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I -  INTRODUCTION.
Le thème de la politique extérieure, de l’intégration africaine et des migrations couvre des questions intimement liées. En effet, l’efficacité de la politique extérieure se mesure, entre autres, en termes d’impact dans l’espace géographique immédiat dans lequel elle s’exerce. Pour le Sénégal, il s’agit du continent africain en général et de l’Afrique de l’Ouest en particulier, dans le cadre du processus d’intégration africaine qui, à son tour, est un instrument essentiel de la politique extérieure. Par ailleurs, aussi bien la politique extérieure que l’intégration africaine, devraient contribuer à assurer des flux migratoires harmonieux, les droits d’établissement et de résidence.

Dans le concert des 192 états membres des Nations Unies, la politique extérieure occupe une place centrale dans la formation de l’image de chaque pays. Cela est encore plus vrai pour le Sénégal, pays de dimension moyenne, mais avec des avantages géostratégiques et de grandes potentialités dans de nombreux domaines.
Ainsi, la politique extérieure, dans toutes ses composantes, peut aussi servir à mesurer la place du Sénégal sur l’échiquier international. Une telle mesure concerne d’abord l’évaluation de l’adéquation et de l’efficacité des institutions publiques chargées de ce secteur vital. Elle concerne aussi la coordination et l’harmonisation avec d’autres initiatives d’acteurs non étatiques, de quelque origine que ce soit.
Bien entendu, l’efficacité d’une politique extérieure se mesure surtout en termes de retombées économiques, sociales, scientifiques, culturelles et sportives, mais également, en termes de contribution dans différents domaines communs à tous les pays. Ces retombées et cette contribution doivent être examinées à la lumière des avantages qu’en tire le pays, en comparaison avec les ressources investies. Cela est particulièrement vrai pour le Sénégal, compte tenu de ses ressources financières limitées.
A cet égard, une attention particulière doit être accordée au choix des représentations extérieures et à leur nombre. S’y ajoutent le profil, l’expérience et le degré de flexibilité approprié du personnel diplomatique dans ces représentations. Ces aspects de la politique extérieure s’appliquent avec plus ou moins d’intensité, à chaque type de relations (bilatéral ou multilatéral).
C’est également un fait que, bien avant l’indépendance, le Sénégal a, de façon constante, considéré l’intégration africaine comme une nécessité  pour permettre à l’Afrique de s’engager dans la voie d’un développement économique et social durable. De même, pour le Sénégal, réussir l’intégration africaine permettrait au continent d’occuper toute sa place sur l’échiquier mondial aux plans politique, économique, commercial, financier et culturel. Les tendances mondiales actuelles confirment la justesse d’une telle vision. Le Sénégal a en effet été parmi les pays qui ont œuvré à la création de grands ensembles politiques dès avant ou immédiatement après l’indépendance, et à  la création d’institutions sous régionales, régionales et continentales de coopération et d’intégration.
Une question importante est cependant de savoir dans quelle mesure les engagements en matière d’intégration africaine ont été traduits dans les faits aussi bien par les acteurs publics que privés. Un autre aspect est l’importance relative des ressources humaines et financières qui leur ont été consacrées. Il conviendrait enfin de mesurer l’impact de ces initiatives sur le Sénégal, en particulier en matière d’amélioration des conditions de vie des populations qui elles mêmes, expliquent dans une large mesure les migrations. 
Les flux migratoires, bien que déterminés par la politique intérieure du Sénégal, sont également liés à sa politique extérieure ainsi qu’à son engagement pour l’intégration africaine. Il est bien connu que le peuple sénégalais, pour des raisons tant historiques que culturelles, a un penchant à aller découvrir de nouveaux horizons, en vue d’y trouver de nouvelles opportunités. Il importe donc pour le Sénégal d’avoir une politique d’émigration adéquate. Mais en tant que pays d’accueil, il lui faut aussi  avoir une bonne politique d’immigration. 
Il s’agit là d’un aspect important du développement économique et social, d’abord pour les premiers concernés par les flux migratoires (immigrants et émigrants), ensuite en termes de contribution à  l’économie nationale et à la stabilité sociale.
Bien entendu, les voyages périlleux de Sénégalais, en majorité des jeunes, vers des pays développés, en particulier européens, pourraient être perçus comme constituant l’unique aspect des flux migratoires. Cependant, il ne faut pas perdre de vue qu’un des objectifs majeurs de l’intégration africaine est de permettre la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux. Les flux migratoires concernent donc également la sous région, l’Afrique de l’Ouest, et l’ensemble du continent africain.

Pour ces flux, il est important, non seulement d’en déterminer la magnitude, mais également d’évaluer les systèmes et les institutions mis en place. Un des objectifs de la politique de migration est d’encourager la contribution des Sénégalais de l’extérieur à l’effort de développement national et à faciliter leur réinsertion.
Dans l’examen de  la politique extérieure, des questions d’intégration africaine et des migrations, il convient d’accorder une attention particulière aux conventions, traités et accords dont le Sénégal est signataire. La mise en œuvre de ces instruments est d’une importance particulière pour conduire efficacement la politique extérieure, l’intégration africaine et les migrations. Il s’agit en particulier de leur prise en compte dans les politiques publiques nationales, y compris l’obligation de produire régulièrement des rapports à différents niveaux (sous régional, régional, continental et international). 
Le présent rapport porte, dans les parties deux, trois  et quatre, sur l’examen détaillé des  différents aspects ci-dessus évoqués, la politique extérieure, l’intégration africaine et les migrations. Cet examen permettra une évaluation objective de la situation, et jettera, dans une cinquième partie, les bases d’un Programme d’Action en matière de politique extérieure, d’intégration africaine et de migrations, allant dans le sens d’un  progrès réel et mesurable vers les objectifs définis.
II -  LA POLITIQUE EXTERIEURE.

II-1 -  Evolution.
II-1-1 -  Les facteurs déterminants.
Les facteurs déterminants sont d’abord historiques et culturels. Ils relèvent ensuite de l’environnement géographique. Chacune de ces dimensions peut-être développée de façon exhaustive.

· De 1960 à 1963, se fondant sur le lit que constituent son histoire, sa géographie, sa culture, son économie, le Sénégal dès son accession à la Souveraineté internationale, a essayé de poser les fondations de ses relations avec le monde autour de l’idée de recherche constante de la paix, avec des principes reconnus, notamment respect mutuel, égalité, non intervention dans les affaires intérieures des autres Etats, acceptation des frontières léguées par la colonisation (« uti possedis juris »).
· Avant la création de l’OUA en mai 1963, le Sénégal fut actif dans des regroupements comme le Groupe de Brazzaville, l’Union africaine et malgache, le Groupe de Monrovia. C’est après 1963 que le Continent africain amorce sa longue marche vers son unité. Les clivages légués par la colonisation commencent à reculer. Le Sénégal y joue un rôle positif, déjà au moment de la rédaction de la Charte du 25 mai 1963, adoptée à Addis Abéba par le Premier sommet continental. 

· Sur le plan bilatéral, le Sénégal a noué un tissu serré de relations avec de nombreux pays, compte tenu de ses intérêts et capacités.

Notre pays établit et entretient des relations diplomatiques avec tous les grands pays membres permanents du Conseil de Sécurité de l’ONU (la Chine populaire exceptée), et membres du Groupe des Pays non alignés (Inde, Yougoslavie, Roumanie, Brésil, etc.).

II-1-2 -  Les applications.

·  A l’ONU, le Sénégal est souvent sollicité dans les comités créés par l’Assemblée générale : 

· Comité sur l’apartheid,

· Comité sur la Namibie,

· Comité sur la Palestine (dont il assure la Présidence),

· Comité des 24 sur la décolonisation.

Il l’est également dans les institutions spécialisées, dans les opérations de maintien de la paix au Congo, au Liban, en Egypte, etc.

· A l’OUA, le Sénégal est systématiquement consulté sur les grandes questions.  Le Sénégal est rapporteur de la Commission de médiation instituée après la Guerre dite des Sables, entre le Maroc et l’Algérie. Il fait également partie, avec le Nigéria, le Zaïre et le Cameroun, des quatre pays africains désignés pour aller rencontrer le Premier Ministre Madame Golda Meir en Israël, au sujet du Problème du Moyen Orient  et de l’occupation du Sinaï. A preuve, le record de présence par un Ambassadeur africain à Addis Abéba, était détenu par Latyr Kamara, reconduit plusieurs fois en poste, à la demande des Secrétaires généraux de l’époque.

· Au plan bilatéral, tous les pays veulent avoir une représentation diplomatique ou consulaire à Dakar, qui devient en Afrique de l’Ouest, un foyer actif pour les mouvements de libération soutenus par le Comité de libération de l’OUA : l’ANC de l’Afrique du Sud, la SWAPO de Namibie, l’OLP de Palestine, dont les représentations à Dakar, seront entièrement à la charge du Sénégal. La plupart des dirigeants et responsables de ces mouvements, dont Jonas Savimbi, Sam Nujoma, ainsi que bon nombre d’Ambassadeurs et représentants de l’OLP, étaient détenteurs de passeports diplomatiques sénégalais. 

La participation des pays amis et des Institutions financières internationales dans le financement de notre économie, a atteint des taux très élevés. Le Sénégal se situait en 2ème position après la Tanzanie (de Julius Nyerere) quant au montant de l’aide reçue par habitant. C’est le début de la vogue des ONG qui accompagnent les bailleurs traditionnels, pays et institutions, pour participer au développement à la base.

Des commissions mixtes étaient instituées avec de nombreux pays pour faire, chaque année, le point de nos relations. Avec les bailleurs multilatéraux, c’étaient des tables rondes ou des missions spécifiques dans des secteurs déterminés.

II-1-3 -  L’image du Sénégal.

Elle se mesure de plusieurs manières :

· Les principes de base de la politique étrangère du Sénégal :

· le respect et la garantie de l’indépendance nationale;

· l’égalité souveraine des Etats;

· l’attachement à la paix et au règlement pacifique des différends;

· la non ingérence dans les affaires intérieures;

· le non alignement.

· Les choix qui guident ses décisions et positions.

· La stature et le leadership de son Chef d’Etat, ses institutions démocratiques régulièrement élues, le respect des principes démocratiques et des libertés, l’ouverture de ses frontières aux réfugiés, par respect du droit d’asile : entre autres, Ki Zerbo (Haute Volta), Emile Derlin Zinsou (Bénin), Daouda Diawara (Gambie), Amadou Ahidjo (Cameroun), Hissen Habré (Tchad), parmi les plus célèbres.

· Ses acteurs sur le terrain :
· De grands ambassadeurs et diplomates aguerris qui ont fait leurs armes soit au Grand Conseil de l’AOF, soit en politique, soit sur le plan professionnel.

· Des directeurs d’institutions internationales, continentales, régionales ou sous-régionales, des juges à la Cour Internationale de Justice, des présidents d’organismes sportifs de grande qualité. 

II-1-4 -  Les  conséquences
Le Sénégal était respecté partout. Par exemple, après l’élection de Jacques Diouf comme Directeur Général de la  FAO en novembre 1993, une chilienne, membre de la délégation de son pays qui avait pourtant présenté un candidat, mais qui s’est finalement ralliée au candidat sénégalais, disait, selon Amadou Diop dans « Sénégal : repères et grandeur d’une diplomatie » : « les Etats-Unis sont une puissance militaire, le Japon une puissance financière, l’Europe une puissance économique, l’Arabie Saoudite une puissance pétrolière, le petit Sénégal une puissance diplomatique ». Pareils éloges ont été entendus dans beaucoup d’autres instances et ont fait la fierté du Sénégal.

· On note le respect des pays frontaliers. En dehors de l’épisode de la rupture de la Fédération du Mali en août 1960, et des évènements douloureux avec la Mauritanie (1989), le Sénégal a vécu en constante paix et bonne entente avec tous ses voisins. Les personnes et les biens circulaient sans entraves.

· On note également le respect des amis du Sénégal.  Il existait des rapports particuliers avec certains pays dus à l’histoire ou la religion.

En outre, les relations privilégiées avec les Chefs d’Etat de ces pays, ont consolidé ces rapports. Ainsi, on parlait d’axes, notamment :

- Abidjan-Dakar,
- Rabat-Dakar,
- Ryad-Dakar,
- Libreville-Dakar.
Dans ce cadre, beaucoup de problèmes ont été résolus entre Chefs d’Etat, sans même que les gouvernements ou les ambassades en aient été informés.

· On note aussi le respect et la confiance accordés à notre pays dans les grandes capitales : Washington, Paris, Londres, Tokyo, Bonn, Moscou et Ottawa. Des visites réciproques entretenaient cette flamme et permettaient de faciliter les discussions sur des projets liés à notre développement.

· Quelques échecs ou insatisfactions ont tout de même été relevés, parmi lesquels, nos relations avec la Chine :
· C’est Taiwan qui était représenté à Dakar de 1960 à 1966 ;

· La République Populaire de Chine l’a remplacé en 1966 ;

· Taiwan est revenu en 1996 ;

· Depuis le 25 octobre 2006, c’est la République Populaire de Chine qui est représentée. 

Ce jeu de va et vient est dû en partie à des motivations dictées uniquement par le Chef d’Etat en fonction, en dehors de toute considération objective.
La dissolution de la Confédération de la Sénégambie doit également être retenue comme un échec.

II-1-5 -  Les choix dans les représentations extérieures :

· Le choix des pays : il est fonction des liens historiques ou religieux, du poids politique, économique, culturel, ou du niveau et du potentiel de coopération avec le Sénégal ainsi que de la sécurité avec les pays frontaliers, en particulier la Gambie qui est entourée dans  toute sa partie continentale par le Sénégal.

· Le choix des organisations : il obéit à certains critères, que ce soit au niveau mondial, continental, régional ou sous-régional, comme par exemple l’appartenance à la francophonie (OIF) ou  à la Umma islamique (OCI) ou encore la défense d’intérêts spécifiques (groupe des 77, G15, etc.).

· Les choix dictés par la situation budgétaire : la raréfaction des ressources peut amener à supprimer des postes diplomatiques ou à réduire leurs moyens. C’était le cas en 1983-1984, puis en 1993,  avec la fermeture de postes dans des pays voisins, au Brésil, en Russie et en Afrique du Sud.

· Le choix des acteurs : il doit obéir à des critères professionnels ou d’expérience (diplomates de carrière ou anciens hauts responsables) ; les deux tiers des diplomates devaient être des professionnels, à la suite d’un engagement du Président Abdou Diouf, qui a été respecté jusqu’en 2000.

II-2 -  Situation actuelle.

C’est celle qui à partir de 2000, est progressivement marquée par une gestion informelle de l’Etat, l’improvisation dans la prise et la mise en œuvre des décisions ainsi que des actes perçus comme de la provocation tant à l’intérieur du pays qu’à l’extérieur. A titre d’illustration, on peut rappeler les incidents ou conflits qui ont suivi des déclarations ou prises de position de responsables au plus haut niveau, ayant affecté un moment, nos relations notamment avec le Nigéria, la Côte d’Ivoire, le Mali, la Mauritanie, le Togo, Taiwan. On peut également rappeler les nominations d’Ambassadeurs au Canada et en France avant notification de l’agrément des autorités de ces pays.  
Il est vrai que lorsqu’un Chef d’Etat déclare que l’on peut nommer son chauffeur comme Ambassadeur, rien ne doit alors plus étonner sur les agissements d’un tel Ambassadeur. A cela s’ajoute le faible niveau de compétence et le manque de sérieux d’autres agents qui sont pléthores dans beaucoup d’ambassades sénégalaises. Outre l’ouverture de représentations dont l’utilité n’est pas évidente et la nomination d’un personnel pléthorique, il s’agit pour le PDS/Parti-Etat de récompenser sa clientèle.

Les conséquences sont que :

· Les repères sont brouillés ;

· L’image du Sénégal est ternie ;

· Le respect dû à notre pays est perdu ;

· La représentation est marquée : 

· par l’irrationalité ;

· par les choix douteux des personnels. 

C’est ainsi que l’ouverture de plusieurs des 55 ambassades et 18 consulats du Sénégal à travers le monde, n’est pas justifiée par un véritable intérêt national.

Voici quelques données concernant le personnel :

	Total diplomates de carrière à l’étranger
	Total diplomates de carrière à la portion centrale
	Total diplomates femmes en fonction
	Total diplomates femmes en formation
	Total diplomates de carrière chefs de mission

	113

-  66 CAE

-  47 Chanceliers
	82

-  44 CAE

-  42 Chanceliers
	17
	07

-  05 : cycle A

-  02 : cycle B
	22

Soit 16,5 % de l’effectif total des missions diplomatiques et consulaires


NB : CAE = Conseiller des affaires étrangères.

Les diplomates de carrière sont donc au nombre de 195, soit seulement 23 % de l’effectif total
859 agents du Ministère.

Le tableau ci-après donne la répartition de l’ensemble des agents du Ministère. 

	Total agents du Ministère
	Nombre d’agents

à l’étranger
	Nombre d’agents

à Dakar
	Nombre de femmes chefs de mission

	859
	578
	281
	05


Aujourd’hui, dans le contexte de l’économie mondiale caractérisée notamment par des négociations permanentes à l’OMC et dans les relations ACP/UE, ce sont des cadres bien formés, d’une grande expérience des questions économiques et des négociations internationales, qu’il faut pour  étoffer les postes diplomatiques comme New York, Genève, Bruxelles et Addis Abeba. 

· Nos partenaires sont déçus par certains comportements :

Si l’on considère ce que disait le Général De Gaulle « les Etats n’ont pas d’amis, ils n’ont que des intérêts », on comprend difficilement que le Sénégal, aujourd’hui, ait fait des options dont le motif est autre que l’intérêt général.  Voici quelques exemples :

·  Avec les Etats-Unis, le don de 600 milliards de FCFA du Millenium Challenge Account destiné au financement de la plateforme de Diamniadio, a été compromis parce qu’on a voulu, au dernier moment, choisir à la place, un investissement privé avec les « Jebel Free Zone ». 
· Avec le Maroc, « la lune de miel » constatée au début de l’alternance n’a pas duré longtemps : 

· Projet immobilier sur la VDN avec un promoteur marocain remis en    
                        question :

· Air Sénégal International sur le déclin, après des menaces publiques proférées au plus haut niveau contre la RAM (Royal Air Maroc) partenaire pourtant majoritaire à 51%, donc juridiquement « patronne » même si celle-ci, depuis lors, est revenue en force. Ce cas est une preuve manifeste d’inconséquence, d’amateurisme et de pilotage à vue. 

· Avec l’Arabie Saoudite qui menace d’arrêter ses vols sur Dakar et de fermer sa représentation depuis qu’un sénégalais qui a détourné une somme importante à la Compagnie aérienne nationale, a bénéficié de protections en haut lieu pour s’exiler aux Etats-Unis.

La liste pourrait aisément être allongée. Ainsi, si la parole donnée et les engagements souscrits peuvent du jour au lendemain être remis en cause, les investisseurs avertis hésiteront longtemps avant de s’établir au Sénégal.
· Les cas de rupture SENELEC-HYDROQUEBEC/ELYO, et récemment de la renégociation forcée de la licence de SENTEL, viennent renforcer cette suspicion sur l’environnement délétère des affaires au Sénégal, surtout lorsque les pays d’origine de ces sociétés, Canada et Etats-Unis, par exemple, sont parmi les principaux partenaires au développement de notre pays.
· Sur un autre plan les ONG poussent comme des champignons. Par ailleurs, on a noté depuis les années 90, une forte percée de la coopération décentralisée. Cette situation a conduit à la prolifération des ONG dans tous les domaines : droits de l’Homme, éducation, santé, développement, lutte contre le VIH/SIDA et les autres maladies transmissibles. Cela a été encouragé par les bailleurs bilatéraux ou multilatéraux qui estimaient que les ONG étaient mieux outillées que les Etats pour les projets et programmes de proximité.
L’Etat n’a pas su assurer la coordination de la coopération décentralisée et des activités des ONG, ce qui a conduit les collectivités locales et les communautés de base à rechercher par tous moyens le financement de leurs projets.

S’agissant des ONG ou Fondations non Sénégalaises, c’est le Ministère des Affaires étrangères qui leur accorde une accréditation en signant avec elles des accords de Siège contenant un certain nombre de privilèges, de dérogations et d’exonérations. Les ONG nationales de leur côté relèvent du Ministère de l’Intérieur qui leur donne un simple récépissé comme toute association déclarée.  

Mais la coordination de toutes ces ONG est assurée par le Ministère chargé des questions sociales.

Voila la raison pour laquelle ce secteur est désorganisé : on ne sait pas qui fait quoi,  il n’y a ni suivi, ni évaluation.

II-3 -  Impacts sur les plans extérieur et national.

II-3-1 -  Première période : 1960 à 1980.
La stature, l’itinéraire et l’image du Président Senghor ont constitué un atout de poids pour le Sénégal. Ce qui explique :

· Les retombées politiques de toutes sortes qui ont forgé le prestige du Sénégal ;

· Les retombées économiques pour notre pays avec la coopération au développement ;

· Les retombées culturelles : Festival mondial des arts nègres en 1966 ;

· Les retombées en Afrique, dans les Institutions dirigées par des Sénégalais : OCAM, 
      Air Afrique, CEAO, ANAD, Fonds de la CEDEAO ;

· Les retombées au niveau international : rôle dans la création de l’OIF, présence de  sénégalais à la tête d’institutions comme l’UNESCO, l’UNITAR, l’OCI.

· Entre 1960 et 1979, le Sénégal disposait de 53 ambassades, un Consulat à Paris et deux (2) Représentations permanentes auprès de l’ONU, l’une à New York et l’autre à Genève.

      La création de ces missions était souvent suivie de la signature d’accords de plusieurs natures :

· Traités d’Amitié et de Coopération ;

· Accords commerciaux ;

· Accords sur la libre circulation des personnes et des biens ;

· Accords en matière d’assistance technique ;

· Accords en matière de transports aériens ;

· Accords en matière judiciaire ;

· Conventions fiscales.

II-3-2 -  Deuxième période : 1981 à 2000.
C’est une période marquée par la stature d’homme d’Etat de Abdou Diouf

· Aspects politiques : consolidation de l’Etat, son administration, sa justice et ses institutions démocratiques. Les libertés sont relativement respectées, malgré des troubles provoqués lors d’élections.

· Aspects économiques : brouillés par les programmes d’ajustement structurel à partir de 1979, mais qui ont permis au bout du compte et à tout le moins l’assainissement des finances publiques ; 
· Aspects culturels et sportifs : le Sénégal préside l’IAAF, avec trois mandats successifs de quatre ans, après avoir envoyé deux membres au C I O ;
· Aspects positifs au niveau régional : des Sénégalais sont désignés pour diriger la BAD, l’UEMOA et l’ANAD.

En Afrique, le Sénégal participe à toutes les opérations de maintien de la paix où ses soldats bénéficient d’une solide et excellente réputation : Libéria, Sierra Leone, Côte d’Ivoire, Tchad, Guinée Bissau, RDC, Soudan, soit au titre de l’ONU, de l’ECOMOG, soit en vertu d’accords bilatéraux (Gambie, Guinée Bissau).

· Aspects et impacts positifs aussi au niveau international :

· Election d’un Sénégalais comme Directeur général de la FAO en 1993 ;

· Accroissement substantiel de l’aide au développement faisant ainsi du Sénégal

               l’un des pays les plus  aidés d’Afrique.

· On  s’inspirait des réalisations de notre pays, utilisait les études qui y étaient réalisées et sollicitait ses conseils. C’était en réalité « le Laboratoire ».

· Dans le domaine des rapports multilatéraux, le Sénégal a adhéré aux principales conventions de l’ONU et de ses Institutions spécialisées. La même démarche a été faite auprès d’autres organisations intergouvernementales OUA/UA, ACP/UE, UEMOA, CEDEAO, OMVS, etc. Notre pays est partie à plus de 135 accords et conventions internationaux qui couvrent tous les secteurs d’activité. Notre pays a été souvent initiateur des projets ayant abouti à la création de ces organisations.

II-3-3 -  Troisième  période : Depuis 2000.
Malgré l’espoir suscité par l’alternance politique survenue avec l’élection du Président Abdoulaye Wade en 2000, la situation s’est progressivement détériorée avec :
· beaucoup de ruptures ;
· des retombées négatives sur notre image, sur la parole donnée ;
· un manque de confiance :
· des pays voisins ;
· des pays de la région ;

· au niveau africain ;
· dans les pays de l’UE ;
· et dans d’autres parties du monde.
· de nombreux cas d’échecs de candidatures sénégalaises :
· des scandales créés par des diplomates « calots bleus » (Brésil, Canada, etc.) ;
· Des initiatives sans suite et sans impacts : NEPAD, Gouvernement africain :

· le NEPAD en question : échec ou réorientation ;

· l’idée de Gouvernement africain : a-t-il des chances de voir le jour? 
Moyens mis à la disposition de notre diplomatie
(Moyens financiers et humains).
Un examen attentif de ces moyens aboutit à la conclusion que les résultats visés ou obtenus dans nos actions extérieures ne sont pas à la mesure des moyens mis à disposition par le budget de l’Etat.

Les crédits accordés au ministère des Affaires Etrangères, sont passés de 16 milliards de francs environ en 2000, à plus de 49 milliards dans le budget 2009, ce qui représente un triplement en 9 ans, record absolu dans le monde.
Cela s’est traduit par une forte augmentation du nombre d’ambassades et de consulats qui atteint aujourd’hui respectivement 55 et 18.
L’aide publique au développement au Sénégal

Une étude de tendance de l’aide apportée par les bailleurs extérieurs au développement de notre pays permet de noter :

· l’importance des apports reçus de l’extérieur dans les moyens utilisés pour financer nos projets et programmes arrêtés par les autorités dans le programme triennal d’investissements publics ;

· l’augmentation du nombre de bailleurs bilatéraux, multilatéraux et organisations non gouvernementales, parties prenantes de ces projets et programmes. (voir tableau publié par l’OCDE : origines de l’aide publique au développement de 1990 à 2003). 

      A titre d’exemple, dans la loi de finances de l’année 2007, ces fonds se 
      répartissent comme suit :

	Secteurs
	Emprunts
	Subventions
	Total

	Primaire 

Secondaire

Tertiaire

Quaternaire
	51 897 millions

18 755 millions

56 362 millions

43 235 millions
	20 334 millions

  8 610 millions

24 819 millions

37 600 millions
	72 231 millions

27 365 millions

81 181 millions

80 835 millions

	Total
	170 249 millions
	91 363 millions
	261 612 millions


Voici la répartition de l’aide par bailleur :

IDA (Banque Mondiale)


24,6%

France


                                    21,5%

Union européenne
                                      9%

Japon


                                      8,8%

Allemagne

                                      7,8%

Etats-Unis 

                                      5,8%

Autres 


                                    22,4%

Quant au service de la dette publique, il est estimé à 83,2 milliards de francs en 2008 (nette PPTE-IADM) contre 119,5 milliards en 2006, soit une baisse de 36,3 milliards de francs en valeur absolue et 30% en valeur relative.
Cette baisse du service de la dette publique est entièrement due aux remises de dette extérieure opérées par nos partenaires bilatéraux et multilatéraux ; ainsi, de 2 418,7 milliards de francs en 2000, l’encours de la dette extérieure est tombé à 968,5 en 2007, soit une baisse de 60%, près des 2/3. 
Cependant et paradoxalement, dans le même temps, l’encours de la dette intérieure, lui, est passé de153, 5 à 304,4 milliards de francs, soit un doublement (rapport CNPE du Sénégal de juin 2008).

La situation est encore plus sérieuse quand on considère qu’à ces 304,4 milliards de francs de fin décembre 2007, il faut ajouter les 75 milliards de francs de bons du trésor et d’emprunts obligataires souscrits, sur les 100 milliards lancés en 2008 ; il faut encore ajouter 175 milliards d’arriérés de paiement avoués au plus haut niveau mi novembre 2008 et ajouter enfin tous les services et fournitures commandés et/ou livrés en dehors des procédures normales ( ce qui a valu le limogeage du Ministre du Budget il y a quelques mois).

En faisant le total de ces montants, on arrive à des niveaux ahurissants, en tout état de cause, autour de 600 milliards de francs, soit environ 1/3 du budget 2009. L’Etat, non seulement ne paie pas ses dettes, mais, de surcroit, « siphonne » l’épargne intérieure, au détriment de ces mêmes entreprises qui sont ses créancières, les poussant peu à peu, vers le dépôt de bilan.

La conclusion navrante que l’on peut tirer de tout cela, par ailleurs, est que pendant que nos partenaires, par solidarité, renoncent à leurs créances sur notre pays, celui-ci, de manière tout à fait irresponsable, s’endette à outrance, dans la boulimie la plus aveugle, dans des opérations dont le bien fondé est loin d’être évident et dans des conditions et des pratiques non transparentes : le prétexte du Sommet de l’OCI est malheureusement la pâle illustration de cela : PAUVRE SENEGAL. 

III -  LA POLITIQUE EN MATIERE D’INTEGRATION AFRICAINE
III-1 -  Le niveau continental.

III-1-1 -  Evolution.

Les fondements de l’intégration africaine

L’objectif d’intégration africaine est, dans une très grande mesure, le résultat de la lutte pour l’indépendance qui, elle-même, a été grandement influencée par le mouvement panafricaniste.  En effet, selon ses protagonistes, en particulier Marcus Garvey,  le mouvement panafricaniste est basé sur trois caractéristiques principales, à savoir, (i) des valeurs historiques et culturelles partagées, (ii) la recherche de l’auto suffisance collective au moyen d’une politique de développement basée en priorité sur les ressources internes, (iii) la construction d’une entité politique indépendante, libre de toute influence extérieure dans la conduite de ses affaires.

Les chercheurs africains ont également contribué à développer le concept de panafricanisme en apportant la preuve scientifique de la validité de ces trois caractéristiques. A cet égard, notre compatriote Cheikh Anta Diop a mis en évidence les aspects culturels et linguistiques communs des peuples africains. Dans son ouvrage «Nations Nègres et Culture», il a, en particulier, établi des liens raciaux entre l’Ethiopie et l’Egypte du temps des Pharaons qui était à l’avant garde de la connaissance aux plans scientifique et technique.

De même dans “Les Fondements Economiques et Culturels d’un Etat Fédéral d’Afrique Noire”, Cheikh Anta Diop a lancé un appel aux nouveaux états indépendants d’Afrique à s’efforcer d’atteindre les niveaux des sociétés précoloniales telles que l’empire du Ghana du 12ème au 13ème  siècle, suivi de celui du Mali au 15ème siècle. Ces sociétés étaient autonomes dans des domaines essentiels comme l’Administration, la Santé et l’Education, et participaient pleinement au progrès du monde sur les plans de la science, de la technologie, des arts et de la culture en général.

Naturellement, la lutte pour l’indépendance s’est largement inspirée du panafricanisme, aussi bien dans les programmes des partis politiques de l’époque que dans des ouvrages tels que «l’Afrique doit s’unir»  de Kwame Nkrumah qu’à travers des mouvements comme celui de la Négritude avec Léopold Sédar Senghor et Aimé Césaire. Il n’est donc pas surprenant qu’au moment d’accéder à l’indépendance et depuis lors, la question de l’unité et de l’indépendance africaines aient constamment été au centre des préoccupations des pays africains aux plans continental, régional et sous régional.

L’intégration au plan continental
Deux thèses s’affrontaient avant l’indépendance. Pour la première, l’Afrique devrait s’unir autour de toutes les questions qui ne peuvent être traitées de façon optimale qu’au seul niveau continental. Pour la seconde, il fallait une approche graduelle qui reconnaîtrait les frontières héritées de la colonisation comme base de départ pour  réaliser l’intégration et l’unité. Malgré cet affrontement, l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) a été créée en 1963. Elle est sans doute le résultat d’un compromis de la part des tenants de la première thèse. Mais elle est également, pour ceux de la deuxième thèse, la reconnaissance de la nécessité de l’unité et de l’intégration africaines comme condition d’un développement durable de l’Afrique et, à long terme, de l’épanouissement total de ses populations. 

III-1-1-1-1 De l’Organisation de l’Unité Africaine à l’Union Africaine

L’OUA est donc restée la seule organisation continentale dont disposait l’Afrique pour faire face aux nombreux défis post coloniaux. Elle avait certes ses limites dont, en particulier, le respect des frontières héritées de la colonisation, l’égale souveraineté de chacun des Etats et la non ingérence dans leurs affaires intérieures par les autres Etats. Malgré ces limites, l’OUA a largement contribué à la libération du reste du continent notamment en Afrique de l’Est et en Afrique australe, en particulier au démantèlement de l’Apartheid en Afrique du Sud. 
Face aux défis grandissants, notamment aux plans économique et social, l’OUA s’est également efforcée d’aider les pays africains à définir et mettre en œuvre des politiques et programmes susceptibles de leur permettre d’atteindre l’autonomie et l’auto suffisance collectives. C’est ainsi que, sous la présidence du Président Léopold Sédar Senghor, fut élaboré, en avril 1980, le « Plan d’Action de Lagos pour le développement économique de l’Afrique 1980-2000 », au cours d’une session extraordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’OUA. 

A -  Le Plan d’Action de Lagos et l’Acte Final de Lagos

Le Plan d’Action de Lagos contient des actions aux niveaux national, régional et continental dans des domaines essentiels tels que l’alimentation et l’agriculture, l’industrie, les ressources naturelles, les ressources humaines, la science et la technique, les transports et communications, les questions commerciales et financières, l’environnement, l’énergie et la planification du développement.

Le Plan d’Action de Lagos avait en annexe l’Acte Final de Lagos qui appelait à la création d’une Communauté économique africaine en l’an 2000, son socle devant être constitué de communautés économiques régionales (CER). La Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) était déjà en place depuis 1975.

L’OUA, de par sa nature, n’étant pas équipée pour la mise en œuvre du Plan d’Action de Lagos, les pays  africains, face à un endettement croissant, se sont vus en majorité contraints de s’engager dans des Programmes d’Ajustement Structurel (PAS), parrainés conjointement par la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International, et visant à restaurer les équilibres macroéconomiques et jeter les bases d’une croissance soutenue. Mais les PAS ont eu pour effet d’amener les pays à  se replier sur eux mêmes, faisant ainsi passer au second plan l’objectif  d’intégration. 

B -  Le Traité d’Abuja instituant la Communauté économique africaine

Les années 80 n’ayant vu aucun progrès dans la mise en œuvre du Plan d’Action de Lagos en matière d’intégration au niveau continental, l’OUA s’est attelée à mettre en œuvre l’Acte Final de Lagos par la signature, en juin 1991 à Abuja, du Traité instituant la Communauté économique africaine à créer en six étapes sur une période de 34 ans à  partir de son entrée en vigueur. Les six étapes sont :

· La création de CER dans les régions où elles n’existaient pas et le renforcement de celles qui existent (5 ans) ;

· La stabilisation au sein de chaque CER des barrières tarifaires et non-tarifaires en vue de leur démantèlement, et la coordination des politiques sectorielles (8 ans) ;

· La création de Zones de Libre Echange, puis d’Unions douanières dans les CER (10 ans) ; 

· La coordination et l’harmonisation des systèmes tarifaires et non-tarifaires entre les CER (2 ans);

· La création d’un marché commun africain et l’harmonisation des politiques monétaires, financières et fiscales entre les CER (4 ans) et

· La consolidation du marché commun africain avec la création d’institutions et mécanismes clés à savoir une Union Monétaire Africaine, une Banque Centrale Africaine, une monnaie commune et un Parlement panafricain (5 ans).

Comme pour le Plan de Lagos, la mise en œuvre du Traité d’Abuja ne s’est pas faite comme prévu. Il a fallu tout d’abord 3 ans pour sa ratification par le nombre requis d’Etats Membres. Ensuite, la période de sa mise en œuvre (34 ans) s’est avérée irréaliste dans un contexte mondial de défis sans cesse nombreux et croissants. Il y a enfin un autre problème, et non des moindres, celui de la prolifération de communautés économiques régionales avec des appartenances multiples, ce qui rend difficile sinon impossible la mise en œuvre rationnelle des différentes étapes du Traité. 

Ces raisons expliquent en grande partie la décision de la Conférence des Chefs d’Etat lors de sa Session extraordinaire de Syrte en 1999, de transformer l’OUA en Union Africaine afin d’accélérer la mise en œuvre du Traité d’Abuja. L’Acte Constitutif de l’Union Africaine a été adopté en 2000 à la Session ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat à Lomé. L’UA a été formellement créée au dernier Sommet de l’OUA en 2001 à Lusaka. Elle a tenu sa première session en 2002 à Durban.

Les organes de l’Union africaine sont : la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, le Conseil exécutif, composé des Ministres des Affaires étrangères, la Commission, composée d’un Président, d’un Vice-président, de huit Commissaires élus à raison de deux par région et en respectant la parité homme/femme, les comités techniques spécialisés composés de Ministres sectoriels dans des domaines déterminés, le Comité des Représentants permanents, composé des Ambassadeurs accrédités auprès de l’Union africaine à Addis Abéba, le Parlement panafricain, composé de parlementaires désignés par les Parlements nationaux, le Conseil économique, social et culturel, comprenant la Société civile, le Secteur privé, les Organisations professionnelles et les Associations, la Cour africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, devenue ultérieurement la Cour africaine de Justice, des Droits de l’Homme et des Peuples. L’Union africaine prévoit également de se doter d’institutions financières continentales à savoir une Banque centrale africaine, un Fonds monétaire africain et une Banque africaine d’Investissement, organes qui n’ont pas encore été créés.
La question de l’intégration africaine n’a pas pour autant été clarifiée avec cette transformation institutionnelle. Les Communautés économiques régionales devant toujours constituer le socle de l’intégration africaine, la prolifération des CER constitue un obstacle certain. Cette question de la prolifération des CER a fait l’objet de discussions lors de plusieurs sessions de l’OUA et de l’UA. C’est pourquoi au sommet de Banjul de l’UA en juillet 2006, il a été décidé de ne reconnaître que 8 CER en évitant de définir les critères qui y sont attachés en termes de région et d’appartenance. De même, le rôle des autres entités régionales et sous régionales dans le processus d’intégration africaine reste à clarifier. Les tableaux ci-dessous donnent un aperçu de la situation.

Il y a lieu de noter que deux CER à savoir le COMESA et la CEN-SAD couvrent  plusieurs régions et que la EAC est en fait une entité sous régionale. Cette dernière est en train de s’agrandir en incluant le Burundi et le Rwanda. Il y a également lieu de noter que le Sénégal est membre de 2 CER reconnues par l’UA, (la CEDEAO et la CEN-SAD), ce qui n’est pas de nature à faciliter pour le Sénégal la définition d’une politique claire en matière d’intégration économique.

Les CER reconnues par l’UA

	CER
	États membres
	Objectifs

	Union du Maghreb arabe (UMA)
	Algérie Libye, Mauritanie, Maroc*, Tunisie
	· Promouvoir le commerce et la coopération économique

	Marché commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe

(COMESA)
	Burundi, Comores, RCA, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Libye, Madagascar, Malawi, Maurice, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Ouganda, Zambie, Zimbabwe
	· Réaliser les échanges commerciaux et la coopération économique. 

· Promouvoir la paix et la sécurité dans la région 


	Communauté des États saharo-sahéliens (CEN-SAD)
	Bénin, Burkina Faso, RCA, Tchad, Côte d’Ivoire, Djibouti, Égypte, Érythrée, Gambie, Ghana, Guinée Bissau, Libéria, Libye, Mali, Maroc, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Togo, Soudan, Tunisie
	· Renforcer la paix, la sécurité et la stabilité 
· Réaliser le développement socioéconomique global

	Communauté de l’Afrique de l’Est (EAC)
	Burundi, Kenya, Rwanda, Tanzanie, Ouganda
	· Réaliser la coopération socioéconomique, le développement et l’intégration

· Maintenir la paix et la sécurité

· Réaliser la fédération politique

	Communauté économique des États d’Afrique centrale (CEEAC)
	Angola, Burundi, Cameroun, Tchad, RCA, Guinée Equatoriale, Gabon, RDC, Rwanda, Sao Tome et Principe
	· Réaliser l’autonomie collective et le maintien de la stabilité économique 
· Développer les compétences pour le maintien de la paix et de la sécurité
· Réaliser l’intégration économique et monétaire

	Communauté des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)
	Bénin, Burkina Faso, Cap Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone, Togo
	· Réaliser des interactions politiques et sociales, la coopération économique, l’intégration et le développement partagé

	Autorité Intergouvernementale pour le développement

(IGAD)
	Djibouti, Érythrée**, Éthiopie, Kenya, Somalie, Soudan, Ouganda
	· Réaliser la coopération économique et l’intégration régionale

· Promouvoir la sécurité régionale et le dialogue politique

· promouvoir le commerce et le développement socioéconomique et la coopération

	Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC)
	Angola, Botswana, RDC, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Seychelles, Afrique du Sud, Swaziland, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe
	· Coopération et intégration socioéconomique et politique, développement


*  État non membre de l’Union africaine

** l’Érythrée a suspendu son affiliation à l’IGAD en avril 2007

Source : Tableau 10 du Rapport sur l’Audit de l’Union Africaine 

Les autres entités sous régionales d’intégration

	Entités régionales
	Nombre d’États
	États membres
	Fonctions/objectifs des CER

	Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC)
	6
	Cameroun, RCA, Tchad, Congo, Guinée Equatoriale, Gabon
	Promouvoir l’intégration sous-régionale à travers l’Union économique et monétaire

Promouvoir le commerce

	Communauté économique des Pays des Grands Lacs (CEPGL)
	3
	Burundi, RDC, Rwanda
	Promouvoir la coopération et l’intégration socioéconomique régionale 

	Commission de l’Océan Indien (COI)
	5
	Comores, la Réunion, Madagascar, Maurice, Seychelles
	Promouvoir la coopération diplomatique, socioéconomique et culturelle

	Union de la Rivière Mano (MRU)
	3
	Guinée, Libéria, Sierra Leone
	Promouvoir la coopération et l’intégration économique

	Union douanière d’Afrique australe (SACU)
	5
	Botswana, Lesotho, Namibie, Afrique du Sud, Swaziland
	Promouvoir l’intégration régionale et le développement économique et faciliter le commerce

	Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA)
	8
	Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée Bissau, Mali, Niger, Sénégal, Togo
	Réaliser l’intégration économique et monétaire


III-1-1-1-2 Le Projet des Etats-Unis d’Afrique et de Gouvernement continental

Après la transformation de l’OUA en Union africaine, et étant donné la lenteur de la mise en œuvre aussi bien du Traité d’Abuja que du NEPAD, la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’UA a décidé, au cours de sa quatrième session ordinaire tenue en 2005 à Abuja, d’examiner les propositions de la Libye en vue d’accélérer l'intégration politique. A cet effet, la Conférence a créé un Comité des chefs d'Etat et de gouvernement présidé par l’Ouganda pour examiner ces propositions.

A -  Les propositions de création d’un gouvernement de l’Union

Dans son rapport à la 5ème session ordinaire de la Conférence de l’UA tenue en juillet 2005 à Syrte (Libye), le Comité a réaffirmé que l’objectif ultime de l'Union africaine est la réalisation totale de l’intégration politique et économique menant à la mise en place des Etats-Unis d'Afrique".  A l’issue de l’examen du rapport du Comité, la Conférence de Syrte, a créé un autre Comité de sept  chefs d'Etat et de  gouvernement présidé par le Nigeria, pour élaborer  une feuille de route en vue de la mise en place d’un Gouvernement de l’Union en Afrique, à savoir, définir les étapes et le calendrier de mise en œuvre ainsi que les mesures qui devraient être prises.

Une conférence a ensuite été organisée en novembre 2005 à Abuja (Nigéria), sous le thème « Bien-fondé d'un Gouvernement de l’Union en Afrique ». Y ont participé les membres du deuxième comité des sept, le monde universitaire, des experts, des représentants de la diaspora africaine, des organisations de la société civile, les représentants des CER et les médias provenant des différentes régions d'Afrique. La conférence a conclu ce qui suit :

a)  la "nécessité d’un Gouvernement de l’Union ne fait aucun doute" ;

b)  il doit s’agir d’une "union des peuples africains et non pas simplement une union des États et des gouvernements" ;

c)  sa formation doit partir « d’une approche multi – couches » et basée sur le principe « d’évolution graduelle » ;

d) le rôle des CER devrait être mis en exergue en tant que piliers du cadre continental.  

A la lumière des recommandations et des conclusions de la conférence d'Abuja, le Comité a recommandé à la Conférence des Chefs d’Etat de l’UA, qui l’a approuvée lors de sa sixième session en janvier 2006 à Khartoum, la préparation d'une étude définissant l’objectif du Gouvernement de l’Union, les valeurs, étapes et processus essentiels pour sa mise en place, y compris, à titre indicatif, un projet de feuille de route. Une « 'Étude sur un Gouvernement de l’Union africaine : vers les Etats-Unis d'Afrique » a été réalisée et ses conclusions présentées par le président du deuxième comité des sept à la septième session de la Conférence tenue en juillet 2006 à Banjul.

 L’étude définit les valeurs sur lesquelles devrait reposer le «Gouvernement de l’Union », ses domaines de compétence en matière politique, économique, financière, monétaire, sociale et culturelle, les implications de sa mise en œuvre sur les organes existants de l’Union africaine, les CER et les Etats membres, notamment en matière de souveraineté pour ces derniers. L’étude propose également une feuille de route pour la mise en place progressive du Gouvernement de l’Union en trois phases au cours de la période 2006 – 2015.

B -  Absence de consensus pour la création d’un gouvernement de l’Union

Depuis le Sommet de Banjul, aucun progrès sensible n’a été réalisé quant à la création d’un gouvernement de l’Union, malgré plusieurs réunions organisées à cet effet, en particulier le «Grand Débat » d’Accra sur le sujet en juillet 2007, les réunions de deux Comités au niveau ministériel et à celui des Chefs d’Etat respectivement à Accra en Décembre 2007 et à Arusha en mai 2008. Il y a eu ensuite le Sommet de Sharm El Sheikh en juillet 2008 au cours duquel il a été décidé d’examiner davantage la question à la prochaine session de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement en janvier 2009, tout en retenant le principe de la création de postes ministériels dans certains domaines, mais sans indication quant aux modalités de leur fonctionnement et les  implications en termes d’institutions, de programmes et de financement.

En réalité, tout comme au début des années 60, une telle imprécision traduit les hésitations des Chefs d’Etat à franchir les étapes requises en direction d’une Afrique unie et solidaire, politiquement et économiquement, devant des défis multiformes et sans cesse grandissants. En effet, après près d’un demi-siècle, les deux mêmes tendances qui existaient au moment de la création de l’OUA continuent de s’opposer concernant la nature de l’intégration et le rythme à imprimer pour sa réalisation. L’Afrique semble donc figée face à des questions fondamentales auxquelles d’autres continents ont apporté des réponses appropriées à leurs situations respectives.

Le projet de gouvernement continental, tel que formulé actuellement, est loin des préoccupations  de certains pères fondateurs de l’OUA, comme le Président Kwame Nkrumah qui, lors du Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement africains à  Addis Abéba en mai 1963, avait lancé un appel pour l'unité « dans le cadre de la résolution de tous les problèmes qui ne peuvent être mieux résolus QUE dans un cadre continental », ou le Président Julius Nyerere qui avait proposé la création d’institutions politiques et économiques continentales plus fortes pour permettre à l’Afrique d'avoir une influence positive dans les affaires internationales. 

Le projet actuel de gouvernement de l’Union est également loin d’autres propositions faites ultérieurement par d’autres dirigeants africains, comme le Président Obasanjo, le Président Wade et le Président Museweni. Lors de la célébration des 25 ans de la CEA, le Président Obasanjo avait indiqué que l’Afrique entrera dans le 21eme siècle  « plus stable et plus unie du point de vue politique, plus économiquement indépendante, plus capable de faire valoir ses droits et plus autosuffisant, plus socialement harmonieuse, plus paisible et plus sécurisée, si et seulement si nous apprenons à comprendre le monde dans lequel nous vivons, si nous abandonnons le tribalisme étroit et myope du passé et embrassons un nouveau concept de mandants du continent". 

Le Président Abdoulaye Wade, membre des  deux Comités créés pour étudier la proposition Libyenne, a, pour sa part, proposé la mise en place d'un Gouvernement continental doté de ministres qui seront en charge de questions communes à tous les pays. Il a, à  cet effet,  suggéré la création de portefeuilles ministériels où ces questions communes pourraient être identifiées, à savoir, les Finances, l’Économie, l’Éducation et la Recherche, l’Énergie, les Travaux publics et les Communications, l’Information, la Santé, les Sports, et l’Environnement. Ces propositions sont assez proches de certaines recommandations de l’Etude sur le Gouvernement de l’Union.

Il en est de même des conclusions du Comité de Chefs d’Etat présidé par le  Président Yoweri Museveni. Celui-ci, en présentant le rapport du Comité, a mis l’accent sur les « problèmes qui ne pouvaient être résolus qu’au niveau continental ». Ceux-ci comprenaient l’environnement (désertification et  changement climatique), l'énergie, les Affaires étrangères (y compris les négociations commerciales), la santé, notamment celle liée aux épidémies, la recherche scientifique, de même que la culture, les centres continentaux d’apprentissage de l'excellence sous la forme d'universités, et les finances.

 

Enfin, le projet actuel de gouvernement de l’Union est également loin des recommandations de la Conférence des Ministres de la CEA qui, en 1961, avait souligné l’urgente nécessité de renforcer les réseaux de l'infrastructure continentale (routes, chemins de fer, ports) comme condition  nécessaire pour le développement du commerce intra africain. Elle avait donc décidé d’organiser des conférences sectorielles à cet effet en Afrique de l’Ouest et en Afrique de l’Est. 

Malgré ce décalage entre ce qui est actuellement proposé et les besoins réels d’intégration continentale, celle-ci demeure néanmoins une nécessité. A cet égard, il y a lieu de souligner l’intervention de l’ancien président de la Banque mondiale, Mr. James Wolfensohn, invité du cycle des conférenciers émérites de la Banque africaine de Développement (BAD) lors de sa session annuelle tenue en  avril 2008 à Tunis.

En introduisant sa conférence intitulée « La place de l’Afrique dans un monde globalisé : Partenariats pour réussir », il a indiqué que selon lui, « le développement de l’Afrique passe inéluctablement par son unification, pour espérer réaliser son développement et peser dans les échanges économiques mondiaux ».  M.  Wolfensohn  a poursuivi en indiquant que l’Afrique doit « modifier l’architecture trop lourde » avec «aujourd’hui 53 Etats, 53 présidents, 53 ministres des Finances » et des pays qui ont « des différences économiques, géographiques et historiques importantes ».

Cet argument était celui de certains des pères fondateurs de l’OUA à la fin des années 50 et au début des années 60. Il a été également réitéré avec force au cours d’un forum  intitulé «  African Forum for Envisioning Africa » organisé à Nairobi, Kenya, du 26 au 29 Avril 2002. Au cours de ce Forum, l’ancien Secrétaire exécutif de la CEA, le Professeur Adebayo Adedeji, dans sa présentation intitulée « du Plan d’Action de Lagos au Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique  et de l’Acte Final de Lagos à l’Acte Constitutif : Dépérissement de l’Afrique ? ». A ce Forum, il avait mis l’accent sur le fait que « compte tenu de la balkanisation arbitraire du continent en minuscules états nations et des difficultés rencontrées dans l’édification de ces États, l’intégration régionale et sous régionale constitue un élan majeur dans le processus de restructuration du continent africain fragmenté en entités régionales et sous-régionales économiques plus logiques et plus viables ».   

M. Wolfensohn n’est certainement pas responsable de la situation actuelle de l’Afrique. Mais cette déclaration d’un ancien dirigeant de l’institution (la Banque mondiale) qui, par le passé, a largement contribué, notamment à travers les PAS, à éloigner les pays africains, dès après l’adoption du Plan d’Action de Lagos en 1980,  de l’objectif d’intégration, devrait  renforcer la détermination des pays africains en général, et du Sénégal en particulier à la traduire concrètement à  travers la formulation et la mise en œuvre de programmes et projets d’intégration dont les populations ne peuvent que bénéficier. 

III-1-1-1-3 Le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD).

Devant les défis pour la réalisation de l’intégration africaine, des Chefs d’Etat ont préconisé des approches programmatiques plutôt qu’institutionnelles. C’est ainsi qu’ont vu le jour le  Programme du Millénaire de la Renaissance africaine (MAP) et le Plan OMEGA formulés respectivement par les Présidents Thabo Mbeki d’Afrique du Sud et Abdoulaye Wade du Sénégal.

A -  Le MAP et le Plan Omega.

Pour le MAP la renaissance de l’Afrique doit viser à faire du continent un partenaire actif du processus de mondialisation. Pour ce faire, cinq domaines prioritaires ont été identifiés :

· La paix, la sécurité et la bonne gouvernance,

· Le développement des ressources humaines;

· L’exploitation des avantages stratégiques de l’Afrique;

· L’investissement dans les NTIC et les infrastructures de base;

· Le développement de mécanismes de financement.

Le MAP souligne en particulier l’exploitation optimale des avantages comparatifs de l’Afrique, notamment le potentiel de développement d’activités industrielles de transformation des matières premières agricoles, minérales et halieutiques à haute intensité de main d’œuvre. Quant au développement de mécanismes de financement, le MAP met un accent particulier sur le renforcement des systèmes nationaux, sous régionaux et régionaux d’intermédiation financière.

Le Plan Oméga vise, quant à lui, à : 

· réduire la dépendance de l’Afrique vis à vis de facteurs externes, afin qu’elle puisse participer pleinement à l’évolution de l’économie mondiale,

· intensifier la coopération et l’intégration sous régionales et régionales pour en faire les principaux moteurs de la croissance économique, et 

· diversifier les sources de financement du développement.

Le Plan Omega souligne, fort justement, que l’aide extérieure, sous une certaine forme et à un certain degré, constitue une contrainte majeure pour la réalisation d’un développement durable en Afrique. Il souligne également la nécessité de replacer le développement à long terme de l’Afrique dans le cadre sous régional et régional. En matière de financement du développement, le Plan Oméga propose de recourir aux cinq principales sources de financement suivantes :

· La gestion commune, aux plans sous régional ou régional, des ressources bilatérales et  multilatérales existant au niveau national ;
· Des emprunts, à encourir par les entités économiques sous régionales  et régionales, auprès des pays africains ayant des réserves excédentaires ;

· Des ressources mobilisées par l’émission de bons du Trésor par les pays  développés ; 

· Des Droits de Tirage Spéciaux spécialement conçus pour l’Afrique ; 

· Des ressources privées longues, en particulier pour le financement des Infrastructures.
B -  La Nouvelle Initiative Africaine et le NEPAD

Comme on peut le constater, le MAP et le Plan Oméga couvrent, de façon complémentaire, l’ensemble des défis auxquels l’Afrique est confrontée, en particulier ceux de la bonne gouvernance politique et économique, de l’éducation, de la santé, du développement des infrastructures, de l’autosuffisance alimentaire, du développement industriel, de la maîtrise des NTIC et du financement du développement.

Du fait de ce caractère complémentaire, le Sommet des chefs d’État et de gouvernement de l’OUA tenue à Lusaka, Zambie, en juillet 2001 a, dans la Déclaration AHG/Decl. 1 (XXXVII), décidé de fusionner le MAP et le Plan Oméga pour devenir une Nouvelle Initiative Africaine (NIA). L’objectif de la NIA était d’éliminer la pauvreté et de mettre les pays africains, à la fois individuellement et collectivement, sur le chemin de la croissance et du développement durable, tout en participant pleinement à l’économie et à la vie politique mondiales.

La Nouvelle initiative africaine a été plus tard rebaptisée Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD), après avoir reçu l’appui des partenaires extérieurs. Ce faisant, l’objectif était de s’assurer que le NEPAD soit conçu comme un outil pour établir des partenariats entre les gouvernements africains et le secteur privé, et entre l’Afrique et la communauté internationale. Un Comité de Chefs d’Etat et de Gouvernement a été mis en place pour sa mise en œuvre.

C -  Le Plan d’Action initial du NEPAD et sa mise en œuvre

Le Plan d’action initial du NEPAD s’est concentré sur les trois domaines prioritaires suivants que sont les conditions préalables au développement durable (gouvernance politique, économique et d’entreprise), les priorités sectorielles (agriculture et accès au marché, développement des ressources humaines, infrastructure, environnement) et la mobilisation des ressources. Le Sénégal, en tant qu’un des pays initiateurs du NEPAD, s’est vu confier la responsabilité de Chef de File des priorités sectorielles des  infrastructures et de l’environnement. 

Le volet gouvernance est confié au Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs (MAEP). L’adhésion au MAEP est faite sur une base volontaire. Au 29 juin 2008, les 29 pays suivants avaient adhéré au MAEP : Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Djibouti, Egypte, Ethiopie, Gabon, Ghana, Kenya, Lesotho, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Nigéria, Ouganda, République du Congo, Rwanda, Sao Tome et Principe, Sénégal, Sierra Leone, Soudan, Tanzanie, Togo, Zambie.

A l’exception du MAEP, la mise en œuvre du NEPAD n’a pas toujours suivi les principes et objectifs qui sous tendent le MAP et le plan Oméga. Tout d’abord, l’accent a été mis plus sur les aspects institutionnels que sur la formulation de programmes et de projets dans les secteurs prioritaires. A cet égard, le NEPAD, y compris le Comité des Chefs d’Etat pour sa mise en  mise en œuvre,  s’est donné l’image, et cela est perçu comme tel par les partenaires extérieurs et même dans les pays africains, d’une « «structure »  indépendante de l’Union africaine alors qu’il est un de ses principaux outils de mise en œuvre. 

En termes de priorités sectorielles, un Plan d’action stratégique pour la période 2004-2007 a certes été préparé, comprenant le Programme intégré pour le développement de l’agriculture en Afrique, le Plan d’action à court terme pour le développement des infrastructures, le Plan d’action consolidé pour la science et la technologie, le Plan pour l’environnement, la Stratégie pour la santé, le Plan d’action pour l’éducation et le Plan d’action pour le tourisme. Mais ce Plan d’action stratégique manque de cadre de mise en œuvre, contrairement à l’objectif initial de privilégier le niveau sous régional et régional comme cadres de mise en œuvre du NEPAD.

Le NEPAD en est ainsi réduit à n’être qu’un élément des programmes nationaux dans les différents secteurs, même si, d’après certains rapports intérimaires, des projets ont été identifiés dans le secteur des infrastructures, notamment l’interconnexion des réseaux électriques dans différentes régions du continent, et la promotion des corridors de transport. En vue d’en faire un programme continental, la décision d’intégrer le NEPAD dans les structures et programmes de l’UA, prise lors du Sommet de Maputo en 2003, et réitérée à plusieurs occasions, notamment à Dakar en 2007, lors de la réunion du Comité de mise en œuvre des Chefs d’Etat, est toujours restée lettre morte dans les faits. 

Un aspect du NEPAD qu’il convient de mettre en relief est son incapacité à définir une stratégie de mobilisation de ressources pour le financement des programmes et projets qui seraient identifiés. Contrairement aux objectifs clairement définis aussi bien dans le MAP que dans le Plan Omega, aucun effort ne semble avoir été fait, dans le cadre du NEPAD, pour réduire la dépendance de l’Afrique vis-à-vis de l’extérieur en termes de financement du développement. A cet égard, aucun des mécanismes explicites du Plan Oméga en matière de financement  ne semble avoir été initié. 

Ainsi, depuis l’adoption de la NIA au sommet de Lusaka en 2001, une des caractéristiques de la mise en œuvre du NEPAD, est la participation des Membres du Comité de mise en œuvre et du  Président en exercice de l’Union africaine au sommet annuel du Groupe des Pays les plus industrialisés (G8), l’objectif étant d’obtenir une promesse d’accroissement de l’Aide Publique au Développement (APD), ou d’annulation de dette. A cet égard, en 2004 à Gleneagles, les pays du  G8 se sont engagés à porter l’APD en faveur de l’Afrique à 25 milliards de dollars par an et à son doublement en 2010, et à l’annulation de la dette multilatérale pour 14 pays africains. 

Il ressort de ce qui précède que les perspectives de mise en œuvre du NEPAD dépendent très largement de sa capacité à traduire la diversité des problèmes de développement de l’Afrique au centre desquels se trouvent, entre autres, la pauvreté qui touche la très grande majorité de la population, la dépendance vis-à-vis de l’extérieur et le cloisonnement des économies africaines comme facteur aggravant de leur vulnérabilité et de leur marginalisation. 

Ces perspectives sont également liées à la prise en compte des leçons tirées des expériences antérieures en matière de plans, programmes et initiatives pour le développement de l’Afrique comme le Plan d’action de Lagos, le Traité d’Abuja, et les programmes des deux décennies des Nations Unies des Transports et Communications en Afrique et du Développement industriel de l’Afrique. Le PAL, le Traité d’Abuja et ces programmes ont surtout pâti du manque de volonté politique dans leur appropriation, et dans la mobilisation de ressources internes pour leur financement. 

Comme indiqué précédemment, quelques progrès ont  été réalisés pour le volet gouvernance du NEPAD dans le cadre du MAEP, en ce sens qu’un processus opérationnel a été mis en place par lequel les pays adhérents au mécanisme peuvent procéder à leur auto évaluation qui est par la suite validée de façon indépendante. Le rapport de validation fait ensuite l’objet d’un examen critique par les autres Etats membres.

Toutefois, parmi les 29 Etats adhérents au MAEP, seuls 9 ont, au 31 juillet 2008, volontairement suivi le processus d’évaluation, à savoir : le Ghana, le Rwanda, le Kenya, l’Algérie, l’Afrique du Sud, le Bénin, l’Ouganda, le Nigéria et le Burkina Faso.  En tant que pays initiateur du NEPAD comme l’Afrique du Sud, le Nigéria et l’Algérie, le Sénégal aurait dû figurer parmi ces pays.

S’il en avait été ainsi, les Assises nationales auraient naturellement tenu compte de ce processus notamment au stade de l’auto évaluation. 
III-1-2 -  Situation actuelle.

L’Union africaine, est restée une institution essentiellement intergouvernementale de coopération, avec un accent de plus en plus marqué sur le principe de souveraineté des Etats membres, tel qu’il figure dans l’Acte Constitutif. Le strict respect de la notion de souveraineté, lorsque celle-ci touche aux aspects économiques et sociaux est souvent en contradiction avec l’objectif d’intégration.

Au cours du « Grand Débat » d’Accra en juillet 2007, il avait été convenu d’entreprendre un audit de l’Union Africaine y compris ses relations avec les CR et la mise en œuvre du NEPAD. Les recommandations de l’Audit ont essentiellement porté sur le renforcement des structures et sur le fonctionnement des différents organes de l’UA, de ses relations avec les CER et sur les voies et moyens de faire en sorte que le NEPAD réponde à l’attente des populations africaines.

L’Audit de l’Union africaine a en effet mis en évidence le fait que les différents organes et programmes continentaux ne répondent pas aux objectifs d’intégration tels que prévus dans le Traité d’Abuja, en particulier l’harmonisation des CER. Il est  vrai que cette harmonisation était difficile du fait que ces dernières ont axé leurs activités plus sur le renforcement institutionnel et la coordination de politiques macroéconomiques que sur la formulation et la mise en œuvre de projets intégrateurs (infrastructures de transport, programmes sectoriels communs, recherche de l’autosuffisance alimentaire et énergétique, etc.). 

En outre, aussi bien au niveau continental que dans les CER, les politiques communes en matière monétaire et financière n’ont pas reçu toute l’attention requise. En conséquence, à l’image de la plupart de pays africains, l’Union africaine et les CER sont largement tributaires de l’aide extérieure pour le financement de leurs programmes et projets d’intégration. Le projet de création d’une Banque centrale africaine, d’un Fonds monétaire africain et d’une Banque africaine d’investissement, reste donc toujours d’actualité. Sa mise en œuvre représenterait un bond substantiel vers l’intégration africaine.

Comme indiqué précédemment, le NEPAD devait pallier ces insuffisances de l’UA et des CER. Certes un Plan d’action stratégique du NEPAD pour la période 2004-2007 a été formulé. Ces composantes sont, le Plan d’action à court terme  pour le développement des infrastructures, le Plan d’action consolidé pour la science et la technologie, le Plan pour l’environnement, la Stratégie du NEPAD pour la santé, le Plan d’action pour l’éducation et le Plan d’action pour le tourisme. Ces plans sont malheureusement restés au stade de la formulation. Même si certains projets ont été formulés, notamment l’interconnexion des réseaux électriques dans la plupart des régions du continent, la promotion des corridors de transport, le Programme intégré pour le développement de l’agriculture en Afrique, il reste à obtenir l’assistance nécessaire pour leur financement.

Quant au volet mobilisation de ressources du NEPAD, et comme indiqué précédemment, les activités semblent s’être limitées à la recherche de partenariats ave les pays développés. Le partenariat secteurs public et privé africains qui est un aspect important du NEPAD reste encore au stade de projet. 
III-1-3 -  Impacts.

L’impact de la politique en matière d’intégration se caractérise essentiellement par le rôle  du Sénégal sur le plan des initiatives au niveau continental d’une part, et les avantages dérivés au plan national. Comme indiqué précédemment, l’accent a été mis sur l’intégration  continentale à  la fin des années 70 et au début des années 80. 

Il y a lieu de rappeler, à  cet égard, que le Sénégal a présidé la Session extraordinaire de l’OUA à  laquelle fut adopté le Plan d’Action de Lagos en avril 1980. En particulier, l’annexe du Plan d’Action de Lagos à savoir l’Acte Final de Lagos, préconise la création d’un marché commun africain à  travers la formation de marchés communs régionaux.

Pour ce faire, il a été convenu, dans l’Acte final de Lagos, la création de Communautés économiques régionales dans les régions où elles n’existaient pas à savoir, l’Afrique australe, l’Afrique centrale, l’Afrique de l’Est et l’Afrique du Nord. Il a été également décidé, dans l’Acte Final de Lagos, la création d’institutions financières continentales dont une Banque centrale africaine et un Fonds monétaire africain. Ces derniers projets ainsi que la constitution d’un marché commun africain ont été repris dans le Traité d’Abuja instituant la Communauté économique africaine et dans l’Acte Constitutif de  l’Union Africaine. 

Au milieu des années 80, en tant que Président en exercice de l’OUA, le Président de la République du Sénégal, devant la grave crise économique à laquelle étaient confrontés de nombreux états du fait de la sécheresse et des effets des Programmes d’Ajustement Structurel, a pris l’initiative de la tenue d’une session extraordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat de l’OUA en février 1985. La Conférence des Chefs d’Etat a adopté, au cours de cette session, le Programme Prioritaire pour le redressement économique de l’Afrique (PPRA) 1985-1990.

Ce programme, dans une très large mesure, s’est inspiré du Plan d’action de Lagos, en mettant notamment l’accent sur la nécessité d’une autonomie collective des pays africains, en particulier l’autosuffisance alimentaire. Ce sont là des aspects essentiels d’une politique visant concrètement à  la réalisation de l’intégration africaine.

Suite à l’adoption du PPRA, le Président de la République du Sénégal, toujours en sa qualité de  Président en exercice de l’OUA, a également pris l’initiative de mobiliser le soutien de la  communauté internationale au PPRA, en obtenant la convocation d’une Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le développement de l’Afrique. L’Assemblée générale des Nations Unies a, au cours de cette session extraordinaire qui s’est tenue début 1986,  adopté le Programme d’Action des Nations Unies pour le Redressement Economique et le Développement de l’Afrique (PANUREDA).

Le PANUREDA avait la particularité de reposer sur des actions concrètes par les pays africains d’abord aux plans national, régional et continental, et par les partenaires au développement,  notamment en termes de programmes et projets, et de mobilisation de ressources pour leur financement. Le manque de continuité, dans le cadre de l’OUA, et de volonté politique des partenaires au développement sont les principales causes de l’échec du PANUREDA.

Sur le plan sectoriel, le Sénégal, en tant que pays organisateur de la 10ème réunion de la Conférence des Ministres Africains de l’industrie (CAMI 10), tenue à  Dakar en 1991, a proposé comme thème « industrialisation et intégration africaine ». La CAMI 10 a adopté une Déclaration finale à  cet effet.

Cette initiative du Sénégal se situait dans le cadre de la phase préparatoire de la deuxième décennie des Nations Unies pour le développement industriel de l’Afrique (DDIA-2) proclamée par l’Assemblée générale pour la période 1992-2002. Pour des raisons diverses, en particulier le manque de volonté politique des Etats et de ressources adéquates pour le financement de projets industriels intégrateurs, le programme de la DDIA 2 a connu le même sort que celui de la première décennie.

Enfin, comme indiqué précédemment, le Président de la République du Sénégal a été l’un des initiateurs du NEPAD par le biais du Plan OMEGA. En particulier, le Sénégal a largement contribué à faire en sorte que le NEPAD, lors de son adoption, mette l’accent sur la réalisation de projets à caractère régional et continental. Le NEPAD s’est malheureusement éloigné d’une telle option et n’a pas eu l’impact qui en  était  attendu.

En effet, comme cela a été dit dans l’examen de son évolution, le NEPAD tel qu’il fonctionne, se limite à identifier ou proposer des actions à entreprendre sans aborder la question de leur mise en œuvre. Un autre aspect des activités du NEPAD est l’accent mis sur les initiatives nationales en particulier la mise en place de « structures NEPAD ». Dans le cas du Sénégal, la principale structure a été le Ministère en charge du NEPAD et de la bonne gouvernance.

Etant donné que le Sénégal avait en charge les domaines prioritaires des infrastructures, de l’environnement, et des NTICs, le Ministère en charge du NEPAD, aurait pu, en collaboration avec les ministères concernés au niveau national, assurer la promotion et la mise en œuvre de projets sous régionaux, régionaux ou inter régionaux dans ces domaines. Mais cela n’a pas été le cas compte tenu de l’orientation prise par le NEPAD.

III-2 -  Le niveau régional : La CEDEAO
Au plan régional et sous régional, la création  et le fonctionnement des  institutions d’intégration ou de coopération, ont toujours été guidées par des considérations d’ordre linguistique (francophones/anglophones), monétaire (zone CFA/autres monnaies nationales), géopolitique ou/et géoéconomique.

Sur ces bases, le Sénégal a toujours été l’initiateur ou à tout le moins, un artisan actif de la création de ces institutions ;  en conséquence, pour la majorité de ces institutions, si notre pays n’a pas obtenu le poste de responsable principal (UDAO, UDEAO, CEAO, ANAD, Fonds de la CEDEAO, UEMOA), il a abrité le siège (BCEAO, OMVS, OMVG).

Les considérations évoquées plus haut expliquent largement la création de la CEDEAO en 1975, deux ans après celle de la CEAO.

Héritière de l’Union Douanière de l’Afrique de l’Ouest (UDAO) créée en 1959 et de l’Union Douanière et Economique de l’Afrique de l’Ouest (UDEAO) qui lui a succédé  en 1966, la Communauté Economique de L’Afrique de l’Ouest (CEAO) aura naturellement comme elles, son siège à Ouagadougou, au Burkina Faso et comme elles, son Secrétaire Général de nationalité sénégalaise. Il faut rappeler que tous les pays francophones de l’Afrique de l’Ouest (à l’exception de la Guinée pour des raisons encore politiques), ont participé au sommet de Bamako, qui a vu adopter en 1972, le protocole d’accord pour la création de la CEAO. Le Bénin et le Togo avaient signé le protocole et c’est par la suite que le Bénin s’est abstenu de signer le traité en 1974 et que le Togo a souhaité se voir conférer le statut d’observateur. Et c’est naturellement et encore pour des considérations de caractère géopolitique et géoéconomique que ces deux pays, avec en particulier un engagement fort du Togo, aux côtés du Nigéria de Yacoubou Gowon, œuvrèrent à la création de la Communauté Economique Des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) qui  vit ainsi le jour en 1975.

Il faut reconnaître que bien qu’étant une réponse à la création de la CEAO par des pays  exclusivement francophones, la CEDEAO a le mérite de regrouper l’ensemble des pays de la région, toutes zones linguistiques confondues.

Naturellement donc, pour l’essentiel,  les deux traités visent les mêmes objectifs, avec les mêmes instruments, avec cependant, une plus grande cohésion entre les pays de la CEAO, d’où une plus grande efficacité, bien qu’encore insuffisante ; c’est cela précisément qui explique la création de l’UEMOA, conçue cette fois ci non pas seulement comme un instrument de coopération mais véritablement comme un outil d’intégration. Comme nous le verrons, la CEDEAO essaiera de s’adapter, en exploitant judicieusement sa couverture de toute la sous région  et en s’inspirant des expériences et acquis de l’UEMOA..

La CEDEAO, dont le traité a été signé le 26 mai 1975, à Lagos, regroupe aujourd’hui 15 pays (le Bénin, le Burkina Faso, le Cap Vert, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée Bissau, le Libéria, le Mali, le Niger, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo). La Mauritanie s’est retirée de l’organisation en 2001.

La population de la Communauté est estimée à environ 275 millions d’habitants en 2008, pour une superficie de 5 110 000 km2. Le seul Nigéria compte pour 51,5% de cette population avec une superficie de 924 000 km2.

Aux termes du traité, la CEDEAO a pour objectif de promouvoir l’intégration économique de l’Afrique de l’Ouest à travers notamment :

· la promotion des échanges commerciaux intracommunautaires et

· le développement de la coopération dans tous les domaines de la vie économique, sociale et culturelle des Etats.

 Après Lagos, le siège de la CEDEAO se trouve aujourd’hui à Abuja, la nouvelle capitale fédérale du Nigéria.

En vue de réaliser les objectifs qu’elle s’est assignés, la CEDEAO s’est dotée des organes suivants : la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, le Conseil des Ministres, la Commission, qui, ensemble constituent l’exécutif, le Parlement, la Cour de Justice, le Conseil Economique et Social et des commissions techniques et /ou spécialisées. Elle a également mis en place des institutions spécialisées qui concourent, dans leurs domaines respectifs de compétence, à l’élaboration et la mise en œuvre des politiques communautaires sectorielles.

III-2-1 -  Les organes.

La Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement.

Elle est l’organe suprême de décision de la Communauté ; elle est composée des Chefs d’Etat et /ou de Gouvernement des pays membres ; elle définit la politique générale et fixe les orientations stratégiques qui guident le fonctionnement de l’Union ; elle prend toutes les mesures nécessaires à la réalisation des objectifs poursuivis.

La Conférence se réunit au moins 2 fois par an en session ordinaire ; une session extraordinaire peut être convoquée par le Président en exercice ou à la demande d’un Etat si cette demande est soutenue par la majorité des Etats.

La Conférence nomme le Président de la Commission.

Le Conseil des Ministres.

Il comprend 2 ministres par Etat dont l’un en charge des affaires de la CEDEAO. Il est responsable du fonctionnement général et du développement de la Communauté ; il se réunit au moins 2 fois par an en session ordinaire et chaque fois que de besoin et prépare les réunions de la Conférence.

La Commission.

Elle a remplacé l’ancien Secrétariat Exécutif ; elle est dirigée par un Président assisté d’un Vice- Président et de 7 Commissaires chargés, respectivement :

· De l’administration et des finances,

· De l’agriculture, l’environnement et de l’eau,

· Du développement humain et du genre,

· Des infrastructures,

· De la politique macroéconomique,

· Des affaires politiques, judiciaires, des questions de paix et de sécurité régionales,

· Du commerce, de la douane et de la libre circulation des personnes.

Le Président de la Commission est responsable de la marche au quotidien de l’organisation ; il prépare, en rapport avec les commissions techniques compétentes, les sessions du Conseil des Ministres et en rapport avec le Conseil, les sommets des Chefs d’Etat ; il est chargé de l’application et du suivi des règlements du Conseil et des décisions de la Conférence.

Le Parlement.

Il est composé de 120 députés désignés au sein des parlements nationaux des Etats, à raison de 5 sièges au minimum par Etat, les 45 autres étant répartis au prorata de la population des Etats.

Le Parlement peut se saisir de toute question intéressant la marche de la Communauté, notamment celles ayant trait au respect des droits de l’homme et aux libertés fondamentales ; il peut être saisi à titre consultatif par l’exécutif communautaire.

La Cour de Justice.

Elle est composée de 7 juges indépendants nommés par la Conférence ; elle est le principal organe judiciaire de l’organisation ; elle assure le respect du droit et des principes d’équité dans l’interprétation et l’application du traité. Elle connaît à cet effet, des différends qui peuvent impliquer les Etats membres, les institutions de la CEDEAO, les personnes physiques et morales résidant dans la Communauté.

La Cour de Justice a connu une innovation majeure dans son mode de fonctionnement, avec la possibilité offerte désormais aux ressortissants des Etats Membres, de la saisir directement pour se pourvoir contre des décisions de la Communauté. Les arrêts de la Cour ont force exécutoire dans les Etats membres.

Le Conseil Economique et Social.

C’est un organe consultatif chargé de formuler des avis et recommandations dans le domaine économique et social en vue de contribuer à la bonne marche de l’Union et à l’harmonisation de ses politiques de développement.

On relèvera que, bien que prévu par le traité révisé en1993, le CES tarde à être mis en place.

Les commissions techniques et /ou spécialisées.

Elles sont constituées d’experts qui se réunissent chaque fois que de besoin, sur des questions spécifiques qui intéressent la vie de la Communauté ; elles préparent les dossiers du Conseil des Ministres.

Ces commissions sont aujourd’hui au nombre de 8, qui couvrent les domaines de compétence suivants :

· Alimentation,

· Industrie, science et technologie, énergie,

· Environnement et ressources naturelles, transport, communication et tourisme,

· Commerce, douane, fiscalité, statistique, monnaie et paiements,

· Affaires politiques, judiciaires et juridiques, sécurité régionale, immigration ;

· Ressources humaines, information, affaires sociales et culturelles,

· Administration et finances.

III-2-2 -  Résultats atteints et perspectives.

La CEDEAO a bouclé ses 33 années d’existence et elle semble avoir atteint maintenant sa vitesse de croisière même si des objectifs importants et stratégiques de son programme n’ont pas encore été réalisés.

En dépit de limites objectives et structurelles inhérentes au fonctionnement même des Etats, elle a accompli des avancées significatives et enregistré des résultats tangibles dans un certain nombre de domaines. Ces efforts sont d’autant plus remarquables qu’ils concernent parfois des secteurs difficiles de la coopération entre Etats souverains.

Dans un esprit de synthèse, nous avons tenté de regrouper les réalisations et les perspectives qui s’offrent à la Communauté sous les rubriques suivantes,

Pour les réalisations :

· La libre circulation des personnes,

· La paix et la sécurité régionales,

· La démocratie et la bonne gouvernance,

· La réalisation d’infrastructures communautaires,

· La Banque d’Investissement pour le Développement de la Communauté (BIDC).

Pour les perspectives :

· Le programme de coopération monétaire,

· Les négociations avec l’Union Européenne des Accords de Partenariat Economique (APE).

La libre circulation des personnes.

En vue d’atteindre dans les plus brefs délais les objectifs du schéma de libéralisation du commerce intracommunautaire, la CEDEAO s’est très tôt investie dans la réalisation concrète de la libre circulation des personnes, dans la mesure où celle-ci contribue dans une large mesure, à la fluidité et à l’efficacité des échanges de biens, des services et des capitaux.

C’est ainsi qu’à la libre circulation des personnes, des biens et des services, on a tôt fait d’adjoindre le droit de résidence et d’établissement.

Le droit d’établissement consiste pour les personnes physiques à pouvoir créer des entreprises ou des filiales dans un autre Etat membre avec les facilités qui sont reconnues aux nationaux de cet Etat.

En dépit de quelques incidents de parcours, le Protocole sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement, est dans l’ensemble appliqué dans la Communauté. Il a donné naissance au passeport CEDEAO, étant entendu qu’une simple carte d’identité nationale suffit pour les voyages dans l’espace communautaire. Dans le sillage du Protocole sur la libre circulation, d’autres mesures d’accompagnement ont été prises pour faciliter le commerce intracommunautaire : le transit inter-états des marchandises, la carte brune CEDEAO en matière d’assurances, les postes de contrôle douanier juxtaposés, la limitation des contrôles sur les routes, le démantèlement des barrières non tarifaires, etc.

La paix et la sécurité régionales : l’Ecomog.

Au Sommet de Banjul en 1990, l’idée de la création d’une force militaire d’interposition au Libéria a germé dans l’esprit des responsables des Etats membres. En effet, avec les atrocités commises par les rebelles de Charles Taylor et les ramifications mafieuses de cette terrible guerre civile, les Chefs d’Etat avaient fini de prendre la pleine mesure des questions de paix et de sécurité dans tout le processus de construction d’un développement et d’une intégration durables du continent. L’idée lancée par le Secrétaire général, a donné naissance à l’Ecomog (Ecowas monitoring group), qui, on s’en souvient encore, a joué un rôle capital dans le règlement du conflit libérien, et, plus tard, du drame sierra-léonais et des conflits en Guinée-Bissau et en Côte d’Ivoire.

La création de cette force militaire, qui sera par la suite transformée en une force des Nations Unies, a entrainé une modification substantielle du traité de la CEDEAO, pour imprimer à l’organisation, une nouvelle mission en faveur de la paix et de la sécurité régionales. Ainsi naquit le traité révisé de 1993, avec la création d’un poste de Secrétaire exécutif adjoint chargé des questions de paix et de sécurité régionales. Il s’en est suivi la mise en place du mécanisme de prévention, de gestion et de règlement des conflits et des organismes subséquents que sont le Conseil de sécurité et de médiation, le Conseil des sages et le mécanisme d’observation, de contrôle et d’alerte précoce.

Avec les interventions de l’Ecomog et le Mécanisme de prévention, de gestion et  de règlement des conflits et de maintien de la paix et de la sécurité, la CEDEAO a créé en Afrique, un précédent dont s’inspirera l’Union Africaine à l’échelle continentale.

La démocratie et la gouvernance politique- l’observation des élections.

Avec l’entrée en vigueur du traité révisé de 1993, la CEDEAO s’est résolument engagée dans la gestion politique des conflits, qu’ils soient nationaux ou entre  pays.

En décembre 1999, est adopté le Protocole relatif au Mécanisme de prévention, de gestion et de résolution des confits, à la paix et à la sécurité régionale. 

La paix, la sécurité et la stabilité des Etats, étaient le plus souvent menacées dans les cas de recherche de conservation ou de possession du pouvoir politique et de ses avantages ; c’est pourquoi, la CEDEAO, saisissant l’occasion de la révision de son texte fondamental, a délibérément opté pour son implication dans les conflits à l’intérieur des frontières des Etats membres ou entre les Etats membres, rompant ainsi avec le vieux principe de non ingérence. Il faut signaler que différents textes avaient déjà été adoptés dans ce sens, tels que :

· le Protocole de Non Agression et d’Entraide entre les Etats membres (1978),

·  le Protocole relatif à l’Assistance mutuelle en matière de défense (1981),

·  les Conventions relatives à l’Assistance mutuelle pour les affaires criminelles et à l’extradition (1992 et 1994),

·  la Déclaration relative au Moratoire sur la fabrication et la circulation des armes légères (1998),

·  le Programme pour la Coordination de l’Assistance pour la Sécurité et le Développement (1999),

· La Convention des droits de l’enfant (2001),

· Le Protocole sur la démocratie et la bonne gouvernance (2001), sorte d’actualisation de la Déclaration de principes politiques de juillet 1991, qui consacre l’engagement de la CEDEAO en faveur de la protection des droits de l’homme, de la démocratie et de la séparation constitutionnelle des pouvoirs. Il vise fondamentalement les causes politiques profondes des conflits, de l’instabilité et de l’insécurité en Afrique de l’Ouest en particulier.

La mise en place du Parlement a consacré le franchissement d’un nouveau palier dans la coopération politique entre le Etats ; le protocole y afférent a été signé en 1993 et est entré en vigueur en 1998, après ratification par le nombre d’Etats requis.

Le programme de coopération et d’intégration monétaires.

Au plan économique et monétaire, la CEDEAO se superpose à l’UEMOA, ensemble de 8 pays qui partagent le franc CFA ; les 7 autres pays de la CEDEAO ont chacun sa propre monnaie nationale ; toutefois, l’escudo cap-verdien, est amarré à l’euro, avec une parité fixe, comme le franc CFA.

Cette disparité de situations monétaires, ajoutée à la diversité des situations économiques et politiques elles mêmes, rend difficile la création d’une zone monétaire unique (ZMU) et explique la lenteur prise pour l’aboutissement d’un tel projet. En vue de cerner tous les coûts et bénéfices liés à la mise en œuvre du projet de ZMU, les Etats ont mis en place depuis une dizaine d’années, l’Agence Monétaire de l’Afrique de l’Ouest (AMAO), dont le siège se trouve à Freetown, et le Comité des Gouverneurs des Banques Centrales de l’Afrique de l’Ouest.

Derrière l’initiative, il y a de toute évidence une dimension politique qui en amplifie les impacts et rend difficile la recherche de consensus forts et définitifs, qui permettent d’opérer le saut décisif et la rupture finale avec les héritages de la colonisation, tout au moins pour les pays de la zone CFA.

On notera que si la zone CFA a permis à ses membres de maintenir une inflation faible, la croissance économique n’y a pas été régulièrement plus forte que dans les autres pays subsahariens et les échanges commerciaux entre ses membres, sont toujours restés relativement faibles.

Le Nigéria, qui se trouve au centre de la ZMU de par son poids démographique et économique, a une tradition de forte inflation, avec une monnaie non convertible, tout en exerçant une influence certaine sur l’économie de pays comme le Bénin, le Niger et le Togo, en particulier ; cela rend encore plus difficiles les avancées vers la monnaie unique.

L’Accord de Partenariat Economique avec l’Union Européenne (APE).

La CEDEAO constitue l’une des  communautés économiques régionales d’Afrique, chargées dans le cadre du Groupe des ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique), lié à l’Union Européenne par les Accords de Cotonou de 2000, de négocier un Accord de Partenariat Economique (APE) avec l’Union Européenne. La couverture géographique de l’accord de l’Afrique de l’Ouest couvre, bien entendu les pays non UEMOA, les pays UEMOA (ce qui explique que la Commission de l’UEMOA ait été étroitement associée aux négociations, par décision des instances et de la CEDEAO et de l’UEMOA), mais également la Mauritanie, bien qu’elle ne soit plus  membre de la CEDEAO.

Les accords de partenariat économique, devraient régir les futures relations commerciales entre l’Europe et les ACP, par la création de zones de libre échange.

Le contexte dans lequel baignent les négociations est marqué par la libéralisation et la mondialisation ; c’est dire qu’il sera très difficile, pour les pays africains en particulier, dont la situation est à la fois complexe et contrastée de l’un à l’autre, de faire front commun et de tirer ensemble leur épingle du jeu.

A l’heure actuelle, les négociations se présentent sous l’empire de crises multiformes dont les plus prégnantes sont la crise alimentaire et agricole, la crise énergétique, la crise financière et économique.

L’Europe voudrait que 80% de ses exportations vers l’Afrique de l’Ouest soient exonérés, là où l’Afrique de l’Ouest  tient à fixer ce taux à 65%, en assortissant cette position d’un schéma de libéralisation comprenant 3 listes (A, B , C) de produits dits sensibles, dont la libéralisation se ferait de manière graduelle sur une période de 23 ans (2009 à 2032) et une liste D de produits jamais « libéralisables ».

Les négociations se poursuivent pour une conclusion fin juin 2009, mais elles restent très difficiles.

La Banque d’Investissement pour le Développement de la CEDEAO (BIDC).

Le traité portant création de la CEDEAO avait également institué le Fonds de Coopération, de Compensation et de Développement de la Communauté, en tant qu’instrument financier de l’organisation. Le Fonds de la CEDEAO est devenu opérationnel en 1979.

Afin de renforcer les ressources financières du Fonds par l’ouverture de son capital à des partenaires non régionaux, les Chefs d’Etat ont décidé, en décembre 1999, de transformer le Fonds en une société holding régionale dénommée Banque d’Investissement et de Développement de la CEDEAO (BIDC), avec 2 filiales spécialisées, le Fonds Régional de Développement de la CEDEAO (FRDC) et la Banque Régionale d’Investissement de la CEDEAO (BRIC). Le Groupe de la BIDC est devenu opérationnel en 2003 et en 2006, une nouvelle réorganisation a été opérée qui en a fait une structure unique, qui a conservé l’appellation BIDC. Elle comprend 2 guichets, l’un destiné à la promotion du secteur public et l’autre, celle du secteur privé, par le financement de programmes et projets dans l’espace CEDEAO, qu’ils soient donc publics, privés ou spéciaux

La BIDC est dotée d’un Conseil des Gouverneurs, instance suprême et d’un Conseil d’administration. Actuellement, seuls les Etats membres de la CEDEAO, actionnaires régionaux, sont représentés au Conseil des Gouverneurs par un titulaire et un suppléant. Le Conseil d’administration est composé de 8 membres élus par le Conseil des Gouverneurs, sur la base de leur expérience en matière économique et financière, auxquels s’ajoute le Président de la BIDC, qui en assure la présidence. Le Président de la Banque est lui-même élu par le Conseil des Gouverneurs sur proposition du Conseil d’administration, pour un mandat de 5 ans renouvelable une fois ; il est assisté de 2 vice-présidents.

La BIDC a pour objet :

· D’accorder des prêts et des garanties pour le financement de programmes et projets d’investissement relatifs au développement économique et social des Etats,

· De mobiliser à l’intérieur et hors de la Communauté des ressources destinées au financement de programmes et projets spéciaux,

· De favoriser l’assistance technique nécessaire pour l’étude, la préparation, le financement et l’exécution de programmes et projets de développement communautaires ou individuels,

· De recevoir et de gérer la part des ressources du prélèvement communautaire destinée au financement des actions de développement de la Communauté ; par ce biais, la CEDEAO a pu résoudre, en s’inspirant de l’UEMOA, la sempiternelle question des arriérés de contribution, qui a longtemps freiné son développement,

· De gérer tous fonds spéciaux de la Communauté relatifs à son objet,

· De mener toute activité commerciale, industrielle ou agricole dans la mesure où celle-ci serait accessoire à son objet ou nécessaire au recouvrement de ses créances.

Dans le cadre que voilà, la BIDC coopère avec les organismes nationaux et sous-régionaux de développement opérant dans son espace. Aux mêmes fins, elle coopère avec des organisations internationales ayant un but analogue et avec d’autres institutions s’intéressant au développement des Etats membres.

Les domaines d’intervention de la BIDC sont :

· Les infrastructures et équipements de base relatifs au transport, à l’énergie et aux télécommunications,

· Le développement rural et l’environnement,

· Le secteur social (formation professionnelle, éducation, santé, appui à la décentralisation, équipements municipaux, etc.),

· L’industrie (agro-industrie, mines et industries minières, transfert de technologie, innovation technologique),

· Les services (services financiers, services relatifs aux technologies de l’information, ingénierie, hôtellerie, etc.).

Sont éligibles à l’assistance financière et technique de la BIDC, les Etats membres ou leurs démembrements, les entreprises publiques et privées ainsi que les sociétés d’économie mixte des Etats membres, les institutions financières locales et les personnes morales ressortissants de la CEDEAO ou étrangères, désireuses d’investir dans l’espace CEDEAO et dans des opérations relevant des domaines d’intervention de la Banque.

La structure du capital de la BIDC est conçue de manière à impliquer des membres non-régionaux. Cette implication vise à les faire participer aux organes délibérants et de contrôle afin de renforcer la bonne gouvernance et la crédibilité de l’institution face aux enjeux et défis majeurs que sont la mobilisation des ressources financières et des engagements extérieurs, le développement du secteur public et la promotion du secteur privé, la lutte contre la pauvreté et la mise en œuvre du NEPAD pour l’Afrique de l’Ouest, dont la CEDEAO a la charge.

Face à ces enjeux, la BIDC bénéficie d’atouts importants qui sont, entre autres, une zone d’intervention qui profite du potentiel de 15 pays 

et l’intérêt de plus en plus prononcé que lui portent les bailleurs de fonds, le tout augurant de 1bonnes perspectives financières qu’il convient de gérer au mieux des intérêts de l’institution et au profit des populations.

Les autres domaines de coopération et d’intégration de la CEDEAO.

En plus des actions générales déjà décrites, la CEDEAO a renforcé ses interventions dans des secteurs d’accompagnement, qui nécessitent une intensification, une amélioration, une accélération ou une orientation qui n’empruntent pas forcément les chemins classiques de la coopération entre Etats.

A cette fin, la CEDEAO suscite la création d’organismes, les absorbe ou les assiste ; on peut citer : 

· L’Organisation Ouest Africaine de la Santé (OOAS), qui a elle-même absorbé l’OCCGE (Organisation Commune de lutte Contre les Grandes Endémies) des pays francophones et qui s’est installée à son siège à Bobo-Dioulasso,

· Le Groupe Intergouvernemental d’Action contre le Blanchiment d’Argent et le financement du terrorisme (GIABA),

· L’Association des Femmes d’Afrique de l’Ouest (AFAO).

Toutefois, les résultats obtenus dans cette approche, restent encore mitigés et une évaluation mérite d’être faite pour redynamiser au besoin ces organismes.

III-2-3 -  Le Sénégal et la CEDEAO.

Le Sénégal a joué un rôle de premier plan dans la création et l’évolution de la CEDEAO et de ses démembrements.

Premier pays d’Afrique à avoir créé en 1990, un ministère spécifiquement chargé de l’intégration économique africaine, idée qui, depuis lors a fait tâche d’huile, il a toujours été un pionnier dans la construction africaine et le dialogue des peuples.

Il est du reste inscrit dans la Constitution que « le Président de la République ne doit ménager aucun effort en vue de la réalisation de l’unité africaine ».

Au sein des organisations d’intégration, les fonctionnaires statutaires, les cadres et experts de notre pays ont contribué de manière décisive à la conception et à la formulation de grandes idées et de grands projets qui ont fait progresser le processus d’intégration : schéma de libéralisation des échanges, prélèvement communautaire, fonds de compensation, passeport CEDEAO, parlement CEDEAO, sont entre autres, des idées et concepts d’origine ou d’inspiration sénégalaise

S’agissant plus particulièrement de la création du Parlement de la CEDEAO, on peut affirmer qu’il s’agit d’une initiative exclusivement sénégalaise, fruit de la volonté politique des autorités de notre pays. Par ce biais, la politique faisait son entrée dans les communautés d’intégration économique par le truchement de l’élection des députés au suffrage direct ou indirect.

Il en est de même de nos officiers supérieurs et soldats sur les théâtres d’opération de l’Ecomog.

C’est peut être le lieu de constater pour le déplorer, le rôle de plus en plus marginal dans lequel le Sénégal est confiné aujourd’hui dans les organisations africaines en particulier, mais de manière plus générale, au niveau mondial. La place du Sénégal et son leadership intellectuel, technique et politique sont en train de s’estomper progressivement à cause, précisément, du manque de vision d’ensemble et de l’improvisation permanente des décideurs qui, à la place, semblent opter pour des politiques à courte vue et des règlements de comptes personnels et partisans.

III-3 -  Le niveau sous régional.
III-3-1 -  L’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA).

Notre sous région d’Afrique de l’Ouest a une longue tradition en matière d’intégration, puisque c’est dès 1959, à la veille des indépendances, qu’est créée, à Ouagadougou, l’Union Douanière de l’Afrique de l’Ouest (UDAO); elle sera élargie en 1966 en Union Douanière et Economique de l’Afrique de l’Ouest (UDEAO), puis en 1973, en Communauté Economique de l’Afrique de l’Ouest (CEAO), toujours avec le siège à Ouagadougou.

L’UEMOA, qui a succédé à ces premières tentatives, qui,  malgré leurs appellations, avaient plus vocation à la coopération qu’à l’intégration, a été enfantée dans la douleur du changement de parité du franc CFA, le 10 janvier 1994.

D’aucuns seraient tentés de penser  qu’il s’agissait simplement, ce jour là, de la part des chefs d’Etat concernés, de poser un acte politique volontariste et sans lendemains, en réaction au lourd traumatisme du moment.

En vérité, le projet UEMOA est né trois ans et demi auparavant, au cours du Sommet  France-Afrique de La Baule, en juin 1990, sur une initiative du Président de la République du Sénégal, dans une communication présentée aux chefs d’Etat.

Le constat dressé par le chef de l’Etat du Sénégal, considérait que les pays ayant en partage le franc CFA étaient soumis, depuis de nombreuses années, à des programmes d’ajustement structurels très durs, qu’ils menaient avec beaucoup de détermination mais sans le succès optimal qu’ils étaient en droit d’en attendre ; l’une des causes de cet état de fait, sans doute la majeure, relevait du fait que ces pays ayant des économies fortement interdépendantes, partageant de surcroit la même monnaie, donc une même politique monétaire avec tous les instruments de pilotage nécessaires, se voyaient démunis en l’absence d’une politique économique commune ou à tout le moins cohérente ; or, seule cette politique économique commune peut être garante d’un véritable développement commun et ordonné et de la stabilité de la monnaie commune vivement mise à mal ce jour précisément.

Pour les pays de l’Afrique de l’Ouest, il existait certes la CEAO (comme du reste l’U.D.E.A.C. pour l’Afrique Centrale), mais cette organisation avait beaucoup plus une vocation de coopération que de véritable intégration, aussi bien dans son traité constitutif que dans ses activités réelles ; de plus un Etat membre de la CEAO, la Mauritanie n’était pas membre de l’Union monétaire et un Etat membre de l’Union, le Togo, n’était pas membre de la CEAO.

Il fallait donc créer une nouvelle structure, qui se nourrisse des expériences passées ou en cours pour devenir un instrument moderne et opérationnel et qui prenne en charge toute la politique économique et monétaire des pays concernés.

La proposition du Président du Sénégal fut accueillie avec un grand intérêt par les chefs d’Etat de l’Afrique de l’Ouest, par ceux d’Afrique Centrale et par le Président français et constituera le déclic politique qui va permettre les études ultérieures.

Ainsi, c’est tout naturellement que cette communication servira de fil conducteur à la BCEAO, chargée du dossier et entourée d’experts nationaux, d’experts de la Banque Mondiale, du F.M.I., de la Commission Européenne et de la France en particulier, pour mener les études qui aboutiront ce 10 janvier 1994 précisément, à l’adoption du traité instituant l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine, dont le traité instituant  l’U.M.O.A., l’union monétaire, est partie intégrante.

Objectifs visés.

La justification évidente de la création de l’UEMOA réside dans une apparente contradiction entre les deux premiers paragraphes du préambule du traité, qui disent :

· «Fidèles aux objectifs de …la Communauté Economique Des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO),

· Conscients des avantages mutuels qu’ils tirent de leur appartenance à la même Union Monétaire et de la nécessité de renforcer la cohésion de celle-ci ».

En effet, on aurait pu penser que la « fidélité » aux objectifs de la CEDEAO,  pouvait dispenser de la création de l’UEMOA, puisque tous les sept, puis huit pays de l’UEMOA après l’adhésion de la Guinée-Bissau, le 2 avril 1997, étaient membres de la CEDEAO ; mais, dans le même temps, la prise de conscience des avantages, le souci de renforcer la cohésion de l’Union Monétaire et de l’étendre à l’ensemble des activités économiques, ont été estimés à juste titre, essentiels, nécessaires et suffisants pour justifier la création de l’UEMOA.

Cette création, par ailleurs, repose sur des principes forts, rappelés tout au long du traité :

· la solidarité et l’interdépendance des Etats en matière économique.

· la nécessité de « nouveaux transferts de souveraineté (en plus de celle relative à la création de la monnaie, s’entend), là où nous utiliserons plus précisément les expressions de souveraineté partagée ou souveraineté mutualisée, en considération du mode de fonctionnement de l’Union.

· la complémentarité des appareils de production qu’il faut renforcer.

· la nécessité de réduire les disparités de niveaux de développement entre les Etats membres.

· l’ouverture aux autre pays de la sous-région de l’Afrique de l’Ouest (ce qui permettra l’adhésion de la Guinée-Bissau et un début de coopération avec la Guinée Conakry).

· Ainsi, c’est pour compléter la construction inachevée qu’était l’Union Monétaire, qu’a été créée l’UEMOA.

Aussi, l’on peut dire que les objectifs visés par l’Union, concernent toutes les activités et des Etats et de l’ensemble des populations puisque, comme on l’adage: l’argent, donc l’économie, est le nerf de la guerre et permet d’irriguer toutes les activités humaines et d’impulser le développement de l’espace communautaire.

Les objectifs de l’UEMOA peuvent ainsi être regroupés en cinq (5) grandes catégories qui sont :

1- Le renforcement de la compétitivité de l’ensemble des activités économiques et financières des Etats en créant un marché ouvert et concurrentiel et un environnement juridique rationalisé et harmonisé.

2- La convergence des performances et des politiques économiques des Etats membres par l’institution d’une procédure de surveillance multilatérale.

3- La création entre les Etats membres d’un marché commun basé sur la libre circulation des personnes, des biens, des services, des capitaux et le droit d’établissement des personnes exerçant une activité indépendante ou salariée, ainsi que sur un tarif extérieur commun et une politique commerciale commune.

4- La coordination des politiques sectorielles nationales, par la mise en œuvre d’actions communes et éventuellement de politiques communes notamment dans les domaines suivants : ressources humaines, aménagement du territoire, transports et télécommunications, environnement, agriculture, énergie, industrie et mines.

5- L’harmonisation, dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement du marché commun, des législations des Etats membres et particulièrement du régime de la fiscalité.

L’évolution.

Comme on peut le constater, les objectifs que se sont fixés les auteurs du traité sont très ambitieux mais à la mesure des impératifs que doit imposer le partage d’une même monnaie ; pour les mener à bonne fin, il importait de se doter de moyens d’une nature et d’une qualité inédites, qui permettent d’obtenir des avancées significatives, en cohérence avec les défis de l’heure, notamment la sauvegarde de la monnaie commune, et de la nécessaire pérennité des économies des pays concernés.

Ce sont donc ces moyens qui seront sommairement présentés, pour permettre la compréhension des avancées rapides et profondes de la construction communautaire, avant de décrire l’évolution même du projet.

III-3-1-1-1 Les moyens.

Trois séries de moyens méritent à cet égard, d’être décrites pour permettre de bien comprendre la rupture introduite par l’UEMOA par rapport à ses prédécesseurs d’une part, les avancées rapides qu’elle a pu permettre d’autre part : il s’agit d’abord des organes chargés de sa mise en œuvre, ensuite de la nature et de la portée des actes pris par ces organes et enfin des ressources devant permettre le financement de l’ensemble de ses activités et de ses programmes et projets. 

A -  Les organes.

L’Union s’est dotée d’organes de direction, d’organes de contrôle parlementaire, d’organes de contrôle juridictionnel et d’organes consultatifs : ces structures fonctionnent dans une indépendance totale et concourent ensemble à la réalisation des objectifs de l’Union.

· Les organes de direction.  

· Ils sont coiffés par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement qui définit les grandes orientations de la politique de l’Union et qui se réunit statutairement une fois par an, ce qui a été respecté depuis 1996, année du démarrage effectif des activités de la Commission. 

· Le Conseil des Ministres, organe exécutif, est chargé de la mise en œuvre des orientations générales définies par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement ; il est composé, comme le Conseil des Ministres  de L’U.M.O.A., de 2 ministres par Etat, dont le Ministre chargé des finances et se réunit au moins 2 fois par an ; dans la pratique et après deux années d’expérience, le Conseil se réunit maintenant 6 fois par an. Le Conseil des Ministres décrit ci-dessus, est le Conseil des Ministres dit Statutaire ; les Ministres chargés de différents secteurs peuvent se réunir ensemble sous la forme d’un Conseil des Ministres dit Sectoriel, après leurs experts,  sur des questions techniques et trouver un accord entre eux sur des décisions qui devront toutefois, pour être applicables, être confirmées en l’état, modifiées ou complétées par le Conseil des Ministres Statutaire sous la forme d’un des actes prévus par le traité.
· La Commission constitue le véritable bras séculier et la cheville ouvrière de l’Union puisque, organe permanent, il assure l’exécution de l’ensemble des décisions adoptées par les 2 premiers organes ; chaque Etat membre y compte un Commissaire ;  toutefois, les Commissaires exercent leur mandat en toute indépendance et dans l’intérêt général de l’Union, ce qui est garanti par le caractère irrévocable de leurs mandat ; l’article 27 du Traité précise à cet effet : le mandat des membres de la Commission est de quatre (4) ans, renouvelable. Durant leur mandat, les membres de la Commission sont irrévocables, sauf en cas de faute lourde ou d’incapacité. L’article 30 vient enfoncer le clou en précisant : «  Le mandat des membres de la Commission peut être interrompu par la démission ou par la révocation. La révocation est prononcée par la Cour de Justice à la demande du Conseil des Ministres pour sanctionner la méconnaissance des devoirs liés à l’exercice des fonctions de membre de la Commission ».

La Commission de l’UEMOA, il faut le souligner, a été bâtie à l’image de la Commission de l’Union Européenne, qui a permis à cette union, en une cinquantaine d’années de vie, d’être l’exemple le plus achevé en matière d’intégration entre nations indépendantes, que de surcroit, beaucoup de choses opposaient aux lendemains de la seconde guerre mondiale.

La Commission est organisée à l’image des gouvernements des Etats, le Président de la Commission faisant office de Chef de gouvernement et les Commissaires, de ministres chargés, chacun en ce qui le concerne, d’un ou de plusieurs secteurs des activités de la Commission.

La Commission, dans ses prérogatives, peut transmettre des recommandations aux deux autres organes de direction, exerce le pouvoir d’exécution des actes adoptés, exécute le budget de l’Union, qu’elle a elle-même préparé et présenté, établit un rapport annuel sur le fonctionnement et l’évolution de l’Union, qu’elle communique aux organes de l’Union et aux organes législatifs des Etats membres. Le traité permet par ailleurs à la Commission, de présenter à l’adoption du Conseil des Ministres, des projets d’actes qui ne peuvent faire l’objet d’amendement qu’à l’unanimité des Etats. 

· Les organes de contrôle parlementaire.

Dans ce domaine aussi, l’Union a encore adopté une démarche pragmatique : elle a d’abord créé un Comité Interparlementaire composé de 5 membres par Etat, désignés par l’organe législatif national. Le Comité a été installé le 27 mars 1998, à Bamako, à son siège. Le Comité peut entendre le Président du Conseil des Ministres et le Président de la Commission ; il se réunit au moins une fois par an et exprime ses  vues sous forme de résolutions ou de rapports, contribuant ainsi, par le dialogue et le débat, aux efforts d’intégration. Il faut reconnaître que le Comité Interparlementaire, dans cette forme transitoire, ne disposait d’aucun pouvoir réel qui  s’impose aux autres organes de l’Union ; aussi, c’est le véritable Parlement de l’Union, dont l’Acte de création a été adopté en janvier 2004, qui est venu assurer l’équilibre entre les organes de l’Union en l’impliquant, de manière incontournable, dans l’adoption et la conduite du budget de l’Union, l’appréciation du fonctionnement de celle-ci, l’approche des objectifs et la conduite des programmes ; en un mot, comme le précise le traité, le Parlement est chargé du contrôle démocratique des organes de l’Union et participe au processus décisionnel de celle-ci.

· Les organes de contrôle juridictionnel 

Il s’agit d’une part, de la Cour de Justice, d’autre part, de la Cour des Comptes.

· La Cour de justice, installée à Ouagadougou en janvier 1995 et composée d’un représentant par Etat membre, nommé pour une période de 6 ans, renouvelable, est chargée de veiller au respect du droit quant à l’interprétation et à l’application du traité de l’Union. Elle connaît ainsi, sur recours de la Commission ou de tout Etat membre, des manquements des Etats membres aux obligations qui leur incombent en vertu du traité de l’Union. Les interprétations formulées par la Cour de Justice dans le cadre de la procédure de recours pré juridictionnel s’imposent à toutes les autorités administratives et juridictionnelles dans l’ensemble des Etats membres. L’inobservation de ces interprétations peut donner lieu à un recours en manquement. Enfin, les arrêts de la Cour de Justice ont force exécutoire et ils sont publiés au Bulletin officiel de l’Union. Le statut ainsi conféré à la Cour de Justice, a été d’une efficacité remarquable, surtout dans les premières années de l’Union, en permettant de ramener certains Etats à la raison dans des tentatives de contourner les règles de l’Union, voire même de créer, sur leurs propres territoires, des distorsions en matière de concurrence. 

· La Cour des Comptes, composée de trois (3) conseillers nommés pour un mandat de six (6) ans, renouvelable une seule fois, assure le contrôle de l’ensemble des comptes des organes de l’Union. Ce contrôle porte notamment sur la régularité et l’efficacité de l’utilisation de leurs ressources. Elle a démarré ses activités le 30 mars 1998, dans l’immeuble abritant le siège. Le traité instaure par ailleurs, afin d’assurer la fiabilité des données budgétaires autant dans la loi de finances initiale, dans la loi de finances rectificative que dans la loi de règlement, soit leur contrôle par la Cour des Comptes de l’Union à la demande des Etats concernés, soit le recours direct aux cours de comptes nationales, qui doivent alors transmettre leurs observations à la Cour des Comptes de l’Union. Le traité précise que ces contrôles doivent être faits avec toutes les garanties de transparence et d’indépendance requises. Enfin, les Présidents des cours des comptes nationales et les Conseillers de la Cour des Comptes de l’Union se réunissent au moins une fois par an, pour procéder à une évaluation des systèmes de contrôle des comptes et des résultats des contrôles effectués durant l’exercice écoulé ; le rapport dressé à cet effet, se prononce d’une part sur la conformité des comptes transmis par les Etats membres à l’Union aux règles comptables et budgétaires de cette dernière et, d’autre part, sur leur fiabilité comptable. Ce rapport est transmis au Conseil des Ministres, à la Commission et au Comité Interparlementaire. Dans les faits, la Cour des Comptes de l’Union a contribué à la création et à la mise en place de nombreuses cours des comptes nationales (sauf celle du Sénégal qui venait d’être créée) et a œuvré pour leur coopération et le partage de leurs expériences : elles se réunissent régulièrement aujourd’hui.

· Les organes consultatifs.

Le seul organe créé à ce jour, dans ce cadre, est la Chambre Consulaire Régionale, qui regroupe les chambres consulaires nationales, qui y sont représentées par sept (7) membres couvrant toutes les activités économiques, industrielles et commerciales. La Chambre a été installée le 3 avril 1998, à Lomé, où son siège a été fixé. La Chambre contribue à la réflexion sur la préparation des actes qui concernent les activités de ses membres.

· Les Institutions spécialisées.

Il s’agit, pour l’heure, de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) avec ses démembrements, la Commission Bancaire et la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (B.R.V.M.), et de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD), institutions dont la création a précédé celle de l’UEMOA et qui jouissent d’un statut d’autonomie, comme cela se comprend aisément, mais qui concourent, en toute indépendance, à la réalisation des objectifs de l’Union.

B -  Les actes.

C’est dans ce domaine que l’UEMOA a véritablement innové, en mettant en place un régime juridique « révolutionnaire » jusqu’alors en Afrique tant dans la diversité de ses composantes que dans leur portée juridique.

· L’Acte additionnel : cet instrument est à la seule disposition de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement ; il est annexé au traité qu’il complète sans toutefois le modifier. Son respect s’impose aux organes de l’Union et aux Etats membres.

· Le Règlement : il a une portée générale ; il est obligatoire dans tous ses éléments et est directement applicable dans tout Etat membre ; il peut être pris par le Conseil des Ministres, ou alors par la Commission, pour l’application d’un règlement du Conseil des Ministres.

· La Directive : elle lie tout Etat membre quant aux résultats à atteindre. Elle est édictée par le seul Conseil des Ministres. Elle laisse aux Etats la latitude de décider des moyens et des procédures à mettre en œuvre pour atteindre les résultats fixés par elle.

· La Décision : elle peut être édictée par le Conseil des Ministres ou par la Commission en application d’un acte du Conseil des Ministres. La Décision est obligatoire dans tous ses éléments pour les destinataires qu’elle désigne. Il est utile de rappeler, s’agissant des Décisions du Conseil des Ministres ou de la Commission, que lorsqu’elles comportent, à la charge de personnes autres que les Etats, une obligation pécuniaire, elles constituent, elles mêmes, titre exécutoire et l’exécution forcée est régie par les règles de l’Etat  concerné.

· Les Recommandations et les Avis : ils n’ont ni force contraignante, ni force exécutoire.
Comme on le constate, la diversité des actes, comme la diversité de leur force et de leur portée, permettent de faire face à toutes les situations. Le caractère essentiel des Règlements et des Décisions est qu’ils s’appliquent directement dans les Etats, sans aucune procédure parlementaire alors que très souvent, les domaines concernés par ces actes, relèvent, dans les Etats, de la loi voire de la loi organique. Cette spécificité, sans doute, a permis à l’Union d’aller très vite et très loin dans ses réformes mais, à l’évidence, elle souffre quelque part, d’un déficit de démocratie et de légitimité dans la mesure où les Parlements nationaux sont totalement exclus du processus, même si le souci de création d’un Parlement de l’Union fort devait permettre d’atténuer cette lacune : ce point sera réexaminé dans le programme d’action.

C -  Les ressources.

Traditionnellement, que ce soit au niveau sous-régional (CEAO, A.N.A.D.), régional (CEDEAO), continental (OUA) ou mondial (ONU), les contributions des Etats au fonctionnement, aux investissements ou aux activités des Organisations sont établies selon une clé basée sur la richesse nationale, la population ou tout autre élément de calcul accepté par les parties prenantes ; mais, ces contributions sont toujours assurées par les budgets nationaux des Etats : cette procédure présente quelques inconvénients : d’abord le versement des contributions est fait selon le bon vouloir des responsables et est quelquefois utilisé comme moyen de « chantage » politique ; ensuite, de nombreux Etats, notamment parmi les pays en développement, confrontés à de profondes difficultés budgétaires, éprouvent beaucoup de mal à se libérer de leur contribution ; enfin, la fixation des contributions Etat par Etat, dresse une hiérarchie et une catégorisation entre les Etats, gros contributeurs et petits contributeurs, qui peut nuire à la sérénité des débats et des prises de décisions (les Etats-Unis avec l’UNESCO par exemple, dans un passé pas éloigné).

L’UEMOA a réussi, dans un schéma ingénieux, à se départir des faiblesses citées ci-dessus, en faisant contribuer, non pas les Etats eux-mêmes directement sur des ressources budgétaires, mais les citoyens en tant que consommateurs, chacun selon sa faculté contributive, c'est-à-dire, sa capacité à consommer des produits importés de l’extérieur de l’Union, de telle sorte que les Etats se trouvent dans une égalité parfaite, la Guinée Bissau comme la Côte d’Ivoire alors que le rapport de PIB entre les deux pays est de l’ordre de 1 à 40. Il faut rappeler que le même principe d’égalité, mais selon un schéma différent, prévalait déjà dans les institutions spécialisées de l’U.M.O.A., la BCEAO et la BOAD, où les Etats détiennent des parts rigoureusement égales dans le capital de ces deux institutions.

Ainsi, les ressources de l’Union  peuvent provenir essentiellement de deux sources : une fraction du produit du Tarif Extérieur Commun(TEC) et des taxes indirectes perçues dans l’ensemble de l’Union. 

Pour l’heure, seule la perception sur le TEC est assurée, dans un premier temps à un taux de 0,5% de la valeur en douane des marchandises, puis de 1%. Globalement, on peut dire que toutes les marchandises importées dans l’Union d’un pays autre qu’un membre, acquitte 1% de sa valeur en douane au profit de l’Union ; dont chaque habitant de l’Union, lorsqu’il achète un produit venant de l’étranger, a contribué pour 1% de sa valeur, à la marche de l’Union. Et pour éviter que ces recettes n’aillent quand même dans les caisses des trésors nationaux pour y être confondues avec les recettes ordinaires des Etats, elles font l’objet d’un règlement séparé entre les mains des percepteurs du trésor qui les versent directement dans les comptes ouvert par la Commission dans toutes les agences de la BCEAO.

Au total, l’Union dispose à travers ce Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS), de quelque 30 milliards CFA par an, qui lui permettent de faire face à ses besoins de fonctionnement, de procéder au règlement des versements compensatoires aux Etats et à l’abondement des Fonds Structurels prévus pour le financement de projets et programmes communautaires et/ou nationaux à caractère intégrateur. Il s’ajoute à ces moyens propres, différents appuis extérieurs (quelques 62 milliards de francs de l’Union Européenne, de 1996 à 2004, des appuis de la France, de la BAD, de la Banque Mondiale).

Il est utile d’indiquer que pour baliser les activités de l’Union dans une programmation qui définisse les actions à mener dans le court et moyen terme (2006-2010) et s’assurer des moyens financiers nécessaire au financement de ces actions, la Commission, en étroite collaboration avec la BCEAO et la BOAD, a préparé et organisé une réunion de bailleurs de fonds à Dakar, les 2 et 3 novembre 2006, pour le financement d’un Programme Economique Régional (PER) ; le programme de base s’élevait à 2 910 milliards CFA, dont 908 déjà acquis (31,2%) soit dans les Etats, soit à la Commission (le Fonds d’Aide à l’Intégration Régionale : FAIR), soit enfin à la BOAD,  et 2 002 (68,8%) à rechercher ; à l’issue de la table ronde, les bailleurs de fonds se sont engagés pour 2 438 milliards CFA, donc bien au-delà des demandes.

Les 5 axes autour desquels s’articule ce programme, sous forme de projets intégrateurs sélectionnés au niveau régional, compte tenu de leurs effets catalyseurs dans la réalisation des objectifs de croissance et de développement, visent l’approfondissement de l’intégration régionale à travers le renforcement du secteur productif et des services sociaux de base ; ces axes sont :

· la consolidation de la gouvernance et l’approfondissement de l’intégration économique,

· le développement des infrastructures économiques : beaucoup d’actions qui seront examinés dans la partie « Politiques sectorielles » qui suit, seront financés par le PER,

· la construction d’un appareil productif intégré,

· le développement des ressources humaines, 

· la mise en place d’un partenariat pour la mobilisation des ressources et le suivi/évaluation.

III-3-1-1-2 Les activités.

Pour appréhender les avancées enregistrées par l’UEMOA, nous allons regrouper les objectifs visés par le traité sous 5 titres qui couvrent l’ensemble des activités des organes de l’Union et surtout, la Commission, encore une fois, cheville ouvrière de l’institution. Il s’agira ensuite, pour chacun d’entre eux, de décrire tout ce qui a pu être réalisé, que ce soit des éléments visibles pour l’ensemble des habitants de l’Union ou alors seulement pour les initiés, spécialistes ou autres utilisateurs habituels des instruments de l’Union.

A -  L’harmonisation de législations.

Il s’agit là d’un vaste chantier qui doit, progressivement conduire les Etats membres à un rapprochement de plus en plus marqué, puis à une unification chaque fois que possible ou nécessaire de leurs législations concernant de près ou de loin les activités économiques, pour tendre vers un espace économique unifié au plan légal et réglementaire.

Les axes qui suivent ont été jugés prioritaires :

Libertés de circulation des personnes, de résidence, de prestations de services et droit d’établissement.

Ce sont les bases fondamentales d’une union ; c’est pourquoi, c’est le premier chantier auquel s’est attelée la Commission,  en organisant, dès le début de ses activités en 1996, un séjour dans l’ensemble des Etats membres pour dresser un état des lieux et recenser les manquements et insuffisances en la matière ; elle a dans le même temps, fait le point de la réglementation sous-régionale et régionale par des contacts avec la CEDEAO, l’O.H.A.D.A. (Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires) et la C.I.P.R.E.S.(Conférence Interafricaine de la Prévoyance Sociale). Après l’organisation d’ateliers pour les experts des ministères de l’intérieur ou de la sécurité, de la défense, des forces armées, de la justice et des affaires étrangères des Etats membres, la Commission a pu soumettre au Conseil des Ministres, un projet de règlement sur le sujet en décembre 1998. Ce projet, malheureusement, malgré de nombreux aménagements, de nombreuses consultations avec les Etats et mieux encore, des rencontres entre le Président de la Commission et des Chefs d’Etat et membres du gouvernement des pays concernés, n’a jamais pu aboutir : il est vrai que le chiffon rouge de l’ivoirité, avec toutes les dérives qu’elle a pu entrainer et la situation politique et sociale chaotique qui sévit depuis lors en Côte d’Ivoire, sont passés par là.

C’est peut être une consolation qu’en matière de circulation des personnes au moins, des dispositions de la CEDEAO permettent aux ressortissants des Etats membres de circuler librement avec une simple carte d’identité nationale et de disposer d’un passeport du même modèle quel que soit le pays.

La libre circulation des capitaux et l’harmonisation des fiscalités relatives à l’épargne, aux valeurs mobilières et aux instruments financiers : le marché financier régional.

Les travaux menés par la Commission de concert avec la BCEAO, après le recensement des obstacles existant quelquefois en matière de transport manuel de fonds d’un Etat à un autre ,  des difficultés et des longs délais observés dans les transferts de fonds, des disparités en matière de fiscalité relative à l’épargne, aux valeurs mobilières et aux instruments financiers, ont permis d’une part, d’adopter un règlement sur l’ensemble de ces sujets en novembre 1998, d’autre part, l’installation du C.R.E.P.M.F. (Conseil Régional de l’Epargne Publique et des Marchés Financiers), en octobre 1997, et enfin, l’ouverture de la BRVM (Bourse Régionale des Valeurs Mobilières) à Abidjan, en septembre 1998.

Le Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA).

Ce système, appliqué aujourd’hui sur l’ensemble de l’espace communautaire, a été adopté en décembre 1996 sous forme de règlement ; il a fallu par la suite, mettre en place les structures nationales et communautaires devant constituer son environnement institutionnel et légal.

Sur le plan national, il fallait créer :

· un Ordre National des Experts Comptables et des Comptables Agréés (O.N.E.C.C.A.).

· un Conseil National de la Comptabilité (C.N.C.).

· un cadre juridique en vue de promouvoir la création et le développement des Centres de Gestion Agréés (C.G.A.).

Il faut déplorer un important retard observé souvent dans la mise en place de ces structures parce que, s’agissant de l’O.N.E.C.C.A. notamment, il est apparu que de nombreux pratiquants ne remplissaient pas les conditions fixées par les nouveaux textes communautaires.

Sur le plan communautaire, les structures à créer étaient les suivantes :

· le Conseil Comptable Ouest Africain (C.C.O.A.), 

· le Conseil Permanent de la Profession  Comptable (C.P.P.C.).

Ici encore, un long retard aura été observé et les deux structures ne seront installées qu’en 2004.

L’harmonisation des fiscalités intérieures indirectes.

Cette harmonisation, à l’évidence, participe à la réalisation du marché commun qui est l’une des dernières étapes pour accéder à l’union économique ; aussi, la Commission s’est-elle attelée dès son installation à ce vaste chantier qui concerne essentiellement, la T.V.A., les droits d’accises et la taxation des produits pétroliers.

L’harmonisation vise la création d’un marché régional favorisant une meilleure allocation des ressources dans l’espace communautaire et assurant plus d’équité entre et au sein des groupes d’acteurs économiques (Etats, entreprises, consommateurs, contribuables, populations, etc.) à l’intérieur de l’Union.

L’exercice devait se focaliser sur 6 axes :

· l’harmonisation de la nature des fiscalités.

· La simplification des procédures.

· L’élargissement de l’assiette.

· La réduction de la disparité des taux.

· La maitrise des exonérations.

· Le renforcement des administrations fiscales.

Après les différentes études, réunions d’experts des Etats membres, consultations avec les partenaires, en particulier, le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale, la Commission établit un programme qui aboutit à l’adoption par le Conseil des Ministres, en décembre 1998, de directives sur l’harmonisation des législations nationales, en matière de T.V.A. et de droits d’accises.

Contre la position de la Commission, qui proposait l’existence de 2 ou 3 taux de T.V.A. différents pour tenir compte de la spécificité de certains produits et de leur impact social, comme c’est le cas dans la majorité des pays européens, le Conseil des Ministres, sur insistance du Fonds Monétaire et conduits par le Sénégal et la Côte d’Ivoire recommanda un taux unique situé dans une fourchette 15%-20% : c’est ainsi que le Sénégal, au plan interne, adopta le taux de 18% qui ne permettait aucune flexibilité, comme le démontrent les évènements actuels.

Il faut toutefois se féliciter de ce que la Commission ait pu réussir à faire adopter par l’Union, un acquis importants du Sénégal, qui consiste en l’exonération totale de droits et taxes, donc de T.V.A., des livres, médicaments, produits pharmaceutiques, matériels et produits spécialisés pour les activités médicales.

En ce qui concerne les droits d’accises, la directive en a fixé une liste limitative qui réduit de manière drastique, le nombre de taxes fantaisistes créées par des Etats pour uniquement des soucis de recettes, sans même tenir compte de l’esprit originel de ces taxes ; elle a de même fixé des plafonds pour ces droits.

S’agissant des produits pétroliers, certains Etats, dont le Sénégal, avaient également créé de nombreuses, complexes et lourdes taxes qui mettaient en cause la compétitivité des entreprises (combustibles et électricité), aussi le Conseil des Ministres adoptera-il, sur proposition de la Commission, en novembre 2001, une directive relative à l’harmonisation de la taxation des produits pétroliers, qui ramène aux règles de base en matière d’importation, c'est-à-dire : droit de douane + T.V.A., pour l’essentiel ; malheureusement, depuis lors, le Sénégal s’est plutôt éloigné de cette ligne de conduite.

Des travaux de moindre urgence sont encore en cours, parmi lesquels on peut citer : l’harmonisation des fiscalités directes, la signature de conventions fiscales entre les Etats membres, l’amélioration du recouvrement fiscal, l’harmonisation de la fiscalité applicable aux petites et moyennes entreprises.

L’harmonisation du cadre juridique et comptable et des statistiques de finances publiques.

La mesure de la convergence des performances et des politiques macro-économiques nationales nécessite la comparabilité entre les Etats pour permettre d’assurer la surveillance multilatérale, réduire les disparités entre Etats en matière de législations et pratiques budgétaires, harmoniser les lois de finances, les comptabilités générales, les comptabilités publiques et uniformiser le champ des opérations du secteur public et le Tableau des Opérations Financières de l’Etat.

Dans cette perspective, la Commission, après avoir associé étroitement les experts, administrations et ministères des Etats, a pu, en 1997 et 1998 déjà, faire adopter par le Conseil des Ministres 5 directives fondamentales :

· Directive relative aux lois de finances.

· Directive portant Règlement Général sur la Comptabilité Publique.

· Directive portant Nomenclature Budgétaire.

· Directive portant Plan Comptable de l’Etat.

· Directive portant Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE).

Pendant les années qui ont suivi l’adoption de ces directives, la Commission a organisé de nombreux cycles de formation et de mise à niveau de cadres et de formation de formateurs dans les Etats et à Ouagadougou, pour une internalisation de ces directives.

Dans le même esprit, la Commission fera adopter, par les Chefs d’Etat, un Code de transparence dans la gestion des finances publiques, après un long travail avec la B.A.D. et la Banque Mondiale : il n’est pas sûr que les garde-fous fixés par ce code aient été scrupuleusement respectés au Sénégal. De même, avec les mêmes partenaires, la Commission s’est attelée à la mise en œuvre d’une réforme des marchés publics, dès 2000, qui a eu du mal à avancer vite ; ce problème reste d’une actualité brûlante au Sénégal et les mêmes partenaires restent préoccupés et fortement intéressés par ce dossier.

L’élaboration d’un Code Communautaire des Investissements.

Le Code Communautaire des Investissements figure parmi les toutes premières priorités fixées par les Chefs d’Etat, en 1996, pour la mise en œuvre du traité. Ce Code devait ainsi compléter le dispositif devant permettre de parachever la mise en place définitive du marché commun au sein de l’Union dont l’échéance a été fixée pour l’an 2000.

Le bilan dressé après examen des différents codes nationaux était tout à fait négatif : il est apparu que soit disant pour attirer les investisseurs plus que le voisin, nos Etats se sont livrés à une surenchère d’avantages pour ces investisseurs, qui, outre qu’elle devient inopérante, prive les trésors publics de rentrées fiscales importantes ; ces codes ne permettent par ailleurs pas de contourner les avantages ou, à contrario, les désavantages naturels des sites : localisation, voies de communication et autres infrastructures, existence sur place de différents intrants, etc. ; ils ne permettent pas, non plus, de procéder à une exploitation rationnelle des avantages comparatifs des régions et des pays. Il faut aussi déplorer la complexité des procédures prévues très souvent dans ces codes, de sorte qu’après enquête, il est apparu que de nombreux investisseurs préféraient se soumettre aux règles normales en renonçant aux avantages des codes, pour ne pas voir la réalisation de leurs projets trainer en longueur du fait des lenteurs administratives pour obtenir le bénéfice de ces avantages.

Pour résumer, il faut avouer qu’à ce jour, ce Code Communautaire n’a pu voir le jour, du fait d’une impossibilité des Etats à s’entendre, chacun voulant y faire inscrire des avantages particuliers pour des secteurs qu’il estime prioritaires pour son économie.

B -  La surveillance des politiques macroéconomiques.

L’un des acquis importants des Etats membres de l’UEMOA est sans conteste, le partage d’une même monnaie. Il fallait donc, comme nous l’avons développé plus haut, mettre en cohérence la politique économique et la politique budgétaire des Etats avec la politique monétaire, comme celle-ci ne semblait pas souffrir d’insuffisance structurelle ou conjoncturelle.

Dans cette perspective, la Commission a mené d’abord cinq catégories d’actions dès 1996 :

· La création dans chaque Etat, d’un Comité National de Politique Economique (CNPE),  chargé de collecter et de transmettre périodiquement à la Commission, toutes les informations économiques listées dans une décision de la Commission. Ces Comités, composés de fonctionnaires servant dans les ministères à vocation économique, sont financés et équipés par la Commission.

· L’adoption par le Conseil des Ministre, d’une directive fixant les orientations générales de politique économique visant à renforcer les déterminants de la croissance dans l’Union et des critères de convergence budgétaire au regard des contraintes de la politique monétaire commune.

· Le renforcement des dispositifs nationaux d’analyse conjoncturelle, l’harmonisation des statistiques de finances publiques, l’élaboration des comptes nationaux et la mesure du secteur informel au PIB, tout cela pour assurer un suivi statistique efficace des performances des Etats. Dans cet exercice, la Commission a pu mettre en place, dès juillet 1997, l’indice harmonisé des prix à la consommation des ménages (IHPC) qui est utilisé aujourd’hui et qui permet d’utiles comparaisons entre les pays.

· L’élaboration d’instruments macro-économiques permettant de mettre en cohérence les paramètres de politique économique des Etats avec les critères retenus, notamment le taux d’endettement public, pour étendre la surveillance multilatérale à ce volet de l’endettement public.

· La prise en compte de la Guinée-Bissau, dès son adhésion à l’Union, dans la surveillance multilatérale, étant entendu que de tous les Etats membres, ce pays était le seul à ne pas avoir hérité de traditions administratives ; si l’on ajoute l’état très rudimentaire des administrations de ce pays, cette opération s’imposait.

S’appuyant sur ces dispositifs, la Commission a pu :

· élaborer régulièrement un Rapport semestriel d’exécution de la surveillance multilatérale des politiques économiques au sein de l’Union à partir de juillet 1997. Ce rapport, qui est rendu publique, examiné par le Conseil des Ministres, permet de rendre compte de la convergence et de relever les performances des Etats et en cas de besoin, de les rappeler à l’ordre sous forme de directive qui spécifie les mesures rectificatives à mettre en œuvre, voire de sanction lorsque leur situation n’est pas en harmonie avec les objectifs de l’Union. Pour cela, 8 critères seront finalement retenus, 4 de premier rang et  4 de second rang ; il s’agit de :

· critères de premier rang : 

· le ratio solde budgétaire de base rapporté au PIB nominal : >= 0%

· le taux d’inflation annuel moyen : <= 3%

· le ratio de l’encours de la dette intérieure et extérieure rapporté au PIB nominal : <= 70%              

· les arriérés de paiements intérieurs et extérieurs : non accumulation durant la période couverte

· critères de second rang :

· le ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales : <= 35%

· le ratio des investissements publics financés sur ressources internes, rapportés aux recettes fiscales : >= 20%

· le ratio du déficit extérieur courant hors dons, rapporté au PIB nominal : <= 5%

· le taux de pression fiscale : >= 17%.

· élaborer un Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité entre les Etats membres de l’Union sous la forme d’un acte additionnel adopté par les Chefs d’Etat, ainsi qu’un règlement du Conseil des Ministres, fixant les modalités de mise en œuvre du Pacte de convergence, le tout, dès décembre 1999. Dans le cadre de la mise en œuvre du Pacte, les Etats élaborent des programmes pluriannuels de convergence, dont les premiers couvrent la période 2000-2002. Après de multiples consultations entre les Etats et la Commission, ces programmes sont adoptés par le Conseil des Ministres ; la Commission assure le suivi de leur exécution en relation avec les Etats concernés, rend compte semestriellement au Conseil qui prend, sur ses recommandations, toutes mesures correctrices nécessaires à l’endroit de l’Etat concerné. Il faut malheureusement déplorer que les Etats membres ne se soient pas prêtés, avec toutes les conditions nécessaires, à la mise en œuvre responsable, sincère, franche et solidaire du Pacte, ce qui aurait sans doute permis, grâce à la sonnette d’alarme qu’aurait tirée la Commission, d’éviter quelques unes des dérives graves observées au Sénégal en particulier.

En ce qui concerne le Sénégal, il a été pendant de nombreuses années, depuis le démarrage de l’Union, le pays qui réalisait le plus de critères ; aujourd’hui, le seul critère de 1er rang respecté est celui de l’encours de la dette intérieure et extérieure, rapportée au PIB nominal, dont le ratio est plafonné à 70%, performance facile lorsque l’on sait que les 2/3 de la dette extérieure ont fait l’objet de remise par les créanciers bilatéraux et multilatéraux. 

C -  La réalisation du marché commun.

Il s’agit là d’une voie incontournable pour arriver à la phase de l’union économique : faire de l’ensemble des territoires des Etats membres, un seul et unique territoire douanier et faire de chaque frontière nationale, une frontière commune à toute l’Union. 

Mais la réalisation du Marché Commun doit elle-même nécessairement passer par la réalisation de l’Union Douanière à laquelle doivent venir se greffer les volets Commerce et Concurrence ; le Code Communautaire des Investissements et la liberté de circulation des personnes et des capitaux, de résidence, de prestation de service et le droit d’établissement, sont les éléments complémentaires que nous avons déjà évoqués plus haut.

D -  L’union douanière.

Dans l’introduction sur l’UEMOA, nous nous sommes évertués à préciser qu’elle était l’héritière de l’UDA.O, de l’UDEAO et surtout de la CEAO ; elle a donc pu, dès le démarrage, hériter également des acquis de ces aînées ; même si ces acquis n’étaient plus fonctionnels, ils n’en gardaient pas moins leur caractère scientifique.

C’est ainsi que dès le premier sommet des Chefs d’Etat qui a suivi la création formelle de l’Union, le 10 mai 1996, des décisions très importantes ont été prises dans le cadre d’un programme présenté par la Commission :

· l’application d’un régime préférentiel transitoire, à partir du 1er juillet 1996, par :

· la levée immédiate de toutes les barrières non tarifaires entravant les échanges entre les pays membres.

Sur ce point particulier, des avancées significatives ont été obtenues ; il faut cependant reconnaitre que c’est une bataille sans fin, la Commission étant sans cesse sur la brèche, jouant toujours au gendarme et au voleur avec les Etats coupables selon d’autres et souvent fort justement, d’empêcher ou de retarder l’entrée sur leur territoire, de marchandises pouvant concurrencer leurs propres produits non compétitifs. La Commission a quelquefois été amenée à menacer d’une saisine de la Cour de Justice de l’Union, pour faire reculer les Etats tricheurs. Il s’agit là de cas organisés par les administrations elles-mêmes ; il faut y ajouter d’autres pratiques tenant à l’inorganisation des administrations ou à des comportements personnels des fonctionnaires (corruption, chantages, paresse, etc.).

· la libre circulation, en franchise de tous droits et taxes, des produits du cru et de l’artisanat.

Cette disposition a fait et continue de faire l’objet de beaucoup de confusion. Pour le commun des usagers, elle semble signifier qu’au passage des frontières intérieures de l’Union, ces produits ne doivent acquitter aucun droit, aucune taxe ; la réalité est que le produit doit être traité comme un produit du pays où il entre ; à ce titre, il doit donc acquitter les mêmes taxes intérieures, notamment la TVA.

Mais ici aussi, l’application de cette disposition n’a pas permis d’obtenir les objectifs escomptés du fait, en particulier, que le passage des frontières avec ces types de produits sont faits très souvent par des « informels » qui, pour cela, n’ont pas la documentation exigée par la Douane.

· la réduction de 30% des droits d’entrée pour les produits industriels agréés à la Taxe Préférentielle Communautaire(TPC), c'est-à-dire dont le caractère originaire d’un pays de l’Union aura été reconnu, sur dossier, par la Commission.

A la fin de l’année 1997 déjà, 544 produits manufacturés, fabriqués par 151 entreprises de l’Union, avaient été agréés à ce régime ; ces performances seront portées respectivement à 1 148 et 282 à fin 1998, puis à 1 845 pour les produits à fin 2001.  Ici encore, la Commission sera appelée à exercer une véritable police pour amener certains Etats à respecter les textes. Pourtant, comme nous allons le développer plus loin, la totalité des moins values de recettes enregistrées dans ce cadre par les Etats importateurs de ces produits, à ce stade, étaient entièrement compensées, sous forme de versements directs de la Commission aux trésors publics.

La réduction des droits d’entrée sera successivement portée à 60% au 1er juillet 1997, à 80% au 1er janvier 1999 et enfin à 100% au 1er janvier 2000, date de l’avènement du TEC.

· la réduction de 5% des droits d’entrée pour les produits industriels non agréés, c'est-à-dire pour lesquels l’industriel qui les fabrique n’a pas cru devoir demander l’agrément.

· La détermination, à partir du 1er juillet 1997, du rythme et des modalités d’élimination, sur les échanges entre les Etats membres, des droits de douane, des restrictions quantitatives et de toutes autres mesures d’effet équivalent concernant les produits originaires.

· La mise en place, à partir du 1er janvier 1998, de l’union douanière avec un Tarif Extérieur Commun (TEC).

Le TEC entraine une situation inédite en Afrique de l’Ouest et en Afrique Centrale : une marchandise importée d’un pays non membre de l’Union, payera les mêmes droits, quel que soit le pays d’entrée dans l’espace UEMOA.

Les travaux de la Commission vont permettre d’adopter le TEC,  en novembre 1997, ce qui permettra son entrée en vigueur le 1er janvier 2000.

Le TEC va révolutionner la fiscalité d’Etats comme le Sénégal, qui avaient des droits de douane très élevés : il a fallu, en effet s’aligner sur les pays à faibles droits de douane comme le Bénin ou le Togo ; en fixant au terme d’un processus de baisses progressives des droits de douane, le droit de douane le plus élevé à 20% de la valeur alors que pour certains produits, le Sénégal culminait à 90% et plus quelquefois, cela a entrainé un plafonnement à 45% environ, du total des droits et taxes à payer à l’occasion de l’importation d’un produit hors UEMOA. Cela a entrainé, aussitôt, une forte augmentation des importations sénégalaises et, conséquemment, une explosion des recettes douanières, donc du budget de l’Etat, ce dont s’est injustement glorifié le régime actuel. 

Il faut préciser que ces baisses importantes des droits de douane, risquaient d’exposer, de manière brutale, certaines industries de l’espace UEMOA et de les mettre ainsi en difficulté ; c’est pourquoi, dès 1999, trois dispositifs ont été mis en place pour pallier les conséquences négatives de la situation ainsi créée ; d’une part, il a été mis en place une Taxe Dégressive de Protection qui a pour vocation de fixer des droits complémentaires pendant une période déterminée, pour renforcer la protection de certains produits, d’autre part ont été fixées des Valeurs de référence pour lutter contre les valeurs fantaisistes trop basses, donc entrainant une taxation elle-même trop faible, et enfin a été adoptée une Taxe Conjoncturelle à l’Importation, spécialement dédiée aux produits agricoles,  pour ne pas gêner le développement agricole local.

Pour accompagner le TEC, un Code des douanes de l’UEMOA et un Tarif des douanes de l’UEMOA ont été mis en place.

E -  La politique en matière de commerce et de concurrence.

La mise en place du TEC, parce qu’elle consacre un territoire douanier unique entre les Etats membres, suppose et entraine automatiquement la suppression de tout avantage douanier particulier consenti par un Etat membre à un pays tiers dans le cadre de relations bilatérales. L’article 84 du traité stipule de manière explicite, que « l’Union conclut des accords internationaux dans le cadre de la politique commerciale commune…Les accords mentionnés à l’alinéa premier sont conclus par le Conseil à la majorité des deux tiers (2/3) de ses membres ». L’article 82, en son point c, est encore plus précis en indiquant que le Conseil « adopte…les règlements fixant le régime de la politique commerciale avec les Etats tiers. ».

C’est ainsi que, dès 1999, la Commission fut saisie par des pays qui, après une bonne lecture de ces dispositions, demandèrent à signer un accord avec l’Union, dont l’essentiel portait sur les relations commerciales : d’abord le Maroc, ensuite vinrent l’Algérie, la Tunisie, l’Egypte, le Liban. Les négociations qui ont été ouvertes depuis lors n’ont jusqu’à présent pas pu aboutir à cause quelquefois des prétentions exorbitantes et déséquilibrées des partenaires, d’autres fois de la difficulté pour les Etats membres à s’entendre après,pourtant, des mandats explicites donnés à la Commission et l’accord des experts nationaux sur les résultats obtenus par elle.

Il n’est pas négligeable de relever que le Etats-Unis, traditionnellement peu empressés à coopérer avec les organisations dites « francophones », ont pris l’initiative de proposer à la Commission de l’UEMOA, de négocier un accord en matière de commerce et d’investissement, qui, par ailleurs, s’inscrit en droite ligne, dans le contexte de l’AGOA (Loi sur la Croissance et les Opportunités en Afrique) ; les négociations, ouvertes en août 1999, aboutiront en avril 2002, à la conclusion du premier Accord sur le Développement des relations de Commerce et d’Investissement (TIFA) que les Etats-Unis signeront avec une organisation africaine.

Sur un autre plan, dans le cadre de la mise en œuvre du volet commercial de l’Accord de Cotonou signé le 23 juin 2000 entre l’Union Européenne et le Etats ACP, la Commission, sur mandat du Conseil, mènera avec la CEDEAO, les négociations de l’Accord de Partenariat Economique, avec la Commission Européenne, pour le compte de la région Afrique de l’Ouest : il sera rendu compte régulièrement au Conseil du déroulement de ces négociations et de leurs difficultés ; il est donc surprenant que ce soit seulement à un mois de la date butoir de conclusion des accords que leur rejet a été proclamé avec fracas (et de manière sans conteste lamentable et ridicule par le Sénégal en particulier qui n’était pas concerné), même si les raisons, en elles-mêmes, étaient justifiées ; il est encore plus surprenant que l’Union Européenne, connaissant parfaitement les contraintes de solidarité qu’implique notamment le traité de l’UEMOA, dont elle a participé à la rédaction, s’il faut le rappeler, ait pu amener un Etat membre, la Côte d’Ivoire en l’occurrence, à signer un accord provisoire, violant ainsi de manière flagrante, ce traité, d’autant que, de surcroit, ce pays aurait eu jusqu’en 2020 pour créer avec elle, la zone de libre échange intégrale prévue par le projet d’accord, les autres Etats membres, dont le Sénégal étant exonérés de cette obligation du fait des dispositions T.S.O.(Tout Sauf les Armes) dont bénéficient les PMA qu’ils sont.

La Commission assurera par ailleurs, une présence forte à l’Organisation Mondiale du Commerce (O.M.C.) et y encadrera les Etats membres tant en ce qui concerne les questions tarifaires que les dures négociations sur la suppression des subventions aux producteurs agricoles du Nord et à cet égard, prendra de nombreuses initiatives en y associant, de manière plus large, tous les pays africains concernés ; il reste toutefois à déplorer encore aujourd’hui, que malgré sa responsabilité exclusive en matière d’accords internationaux sur le commerce, la Commission n’ait pas réussi, à l’instar de la Commission Européenne, à être l’interlocuteur unique de nos partenaires et cela, à cause du manque d’empressement des Etats à avancer dans une intégration plus forte. La Commission, de ce fait, n’a qu’un statut d’observateur auprès de l’OMC.

Dans le cadre de la politique commerciale, s’agissant des échanges entre les Etats membres, l’Union adoptera les mesures relatives à l’harmonisation des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres nécessaires au fonctionnement de l’union douanière. Ces actions sont décrites ci-dessus, dans les parties relatives à l’union douanière et aux harmonisations en matière de libre circulation.

En matière de concurrence, après de longs travaux, la Commission fera adopter un Code antidumping dans le cadre des échanges entre les Etats membres, ceci en particulier, pour protéger lorsque cela se justifie,  les Etats enclavés et faibles sur le plan industriel.

De même et dans le même esprit de transparence dans les relations commerciales, une législation communautaire en matière de concurrence ainsi qu’une législation communautaire sur la protection des consommateurs seront étudiées ; les actions entreprises visent, d’une part, à renforcer la compétitivité des entreprises et d’autre part, à instaurer un marché ouvert et concurrentiel dans le cadre d’un environnement juridique harmonisé et rationalisé. Un Code de la concurrence et des textes complémentaires seront ainsi adoptés en 2002. Les règles arrêtées définissent les conditions d’exercice d’une saine compétition entre les opérateurs économiques évoluant dans le marché commun, qu’ils soient d’un même pays ou de pays différents ; ces règles définissent par ailleurs, les procédures à suivre et les sanctions afférentes à chaque catégorie de pratiques illicites : une entreprise sénégalaise saisira ainsi, en 2003, la Commission, d’une plainte relative à l’aide publique à sa concurrente, conformément aux dispositions pertinentes du règlement de 2002 du Conseil des Ministres relatif aux aides d’Etat à l’intérieur de l’Union et aux modalités d’application de l’article 88c du traité très explicite en la matière. La plainte, après étude approfondie de la Commission au siège et dans les deux entreprises concernées, s’est avérée tout à fait justifiée.
F -  Les politiques sectorielles.

Elles constituent la substance réelle du processus d’intégration, le noyau dur que doivent permettre de transformer et d’améliorer de manière significative les politiques et actions en matière de réformes des finances publiques, des législations sur les échanges commerciaux intra et extra communautaires, des statistiques de tous ordres, notamment.

Nous allons procéder à un survol des différents secteurs économiques concernés et des actions qui ont pu y être menées.

L’agriculture.

Le secteur agricole représente, selon les Etats, une part non négligeable du PIB qui varie de 20 à 46%, et une contribution à la croissance pouvant avoisiner 50%. Il est donc d’une importance vitale pour l’économie des pays et encore plus pour l’alimentation des populations et l’autosuffisance alimentaire, comme les montre la situation grave que connaissent actuellement les pays de l’Union dans ce domaine.

C’est en tenant compte de cette importance que, dès 1997, un programme d’actions communautaires de première génération a pu être adopté, touchant de manière vaste, la maitrise de l’eau, la normalisation des produits agricoles au niveau régional, le développement des filières lait, bétail/viande et pêche, le financement adapté au secteur agricole et l’appui à la mobilisation des fonds, la mise en place d’un régime foncier approprié, le soutien à l’émergence d’organisations professionnelles, une meilleure prise en compte du secteur pêche et l’amélioration des statistiques agricoles.

Ce programme dans sa mise en œuvre, a permis la préparation d’une politique agricole commune de l’Union, en mettant à profit les programmes d’ajustement du secteur agricole (PASA), alors en application dans les Etats ; cette préparation a réuni autour de la Commission les représentants des Etats, le secteur privé concerné, les organisations professionnelles, la société civile intéressée, des parlementaires des Etats, des partenaires au développement dont la FAO en ateliers successifs et réunions successifs, ce qui a permis, après les filtres des Ministres chargés de l’agriculture et du Conseil des Ministres, de faire adopter par les Chefs d’Etat  en décembre 2001, la Politique Agricole de l’Union (PAU).

Parallèlement à cela, une coopération très forte a été organisée avec la FAO, qui a permis l’adoption d’un Programme Spécial Régional pour la Sécurité Alimentaire dans les Etats membres de l’UEMOA (PSRSA/UEMOA) en 1999. C’est un programme de 84 millions de dollars, dont 4 comme contribution propre de l’Union elle-même, le reste de la FAO et d’autres partenaires, qui vise :

· l’amélioration de la sécurité alimentaire et l’augmentation des revenus des populations rurales des Etats ;

· le développement des échanges entre les pays ;

· la promotion de l’intégration régionale avec une composante nationale devant servir à consolider les programmes spéciaux pour la sécurité alimentaire initiés par les Etats et la FAO et une composante régionale qui concerne les échanges et le renforcement de l’intégration.

Il faut rappeler, comme indiqué plus haut, que la Commission a pris de nombreuses initiatives pour la défense du secteur coton dans le cadre de l’OMC en particulier.

Il n’est pas inutile, non plus d’indiquer, qu’en plus des actions citées ci-dessus pour le soutien du secteur agricole, il sera créé d’abord un guichet agricole dans le Fonds d’Aide à l’Intégration Régionale (FAIR) et ensuite un Fonds Agricole tout à fait indépendant.

L’environnement.

Les travaux commencés par la Commission dès son installation, ont permis avec le financement de la France et de l’Union Européenne notamment, d’adopter une Politique Communautaire d’Amélioration de l’Environnement (PCAE) qui implique la nécessité pour l’Union, d’approches de concertations dans ce domaine, entre les OIG et les ONG, la nécessité pour l’Union de s’impliquer dans le processus de mise en œuvre des Conventions des Nations Unies en matière d’environnement, puisqu’il s’agit là, du domaine par excellence qui ignore souvent les frontières des Etats, la promotion des énergies renouvelables, la réalisation d’ouvrages hydrauliques d’intérêt sous régional et la gestion concertée des bassins, entre autres axes.

L’industrie, l’énergie, les mines et l’artisanat.

Pour l’industrie, les travaux, dès le départ, ont été basés sur 3 principes directeurs : la concurrence, la solidarité et la coopération entre les Etats ; et ces principes sont fondés eux-mêmes, sur une vision commune de l’avenir industriel de la sous région, avec l’ambition qu’à long terme, les Etats seront capables de devenir, ensemble, des acteurs significatifs de la mondialisation à travers un développement industriel durable parce que reposant sur des avantages comparatifs certains. La Politique Industrielle Commune (PIC) sera ainsi adoptée en décembre 1999, ce qui permit, avec le concours de l’ONUDI, de la BAD, de la BOAD et de l’Union Européenne pour le financement,  la mise en place d’un système de normalisation et de promotion de la qualité au sein de l’Union pour 8 200 000 000 CFA, pour rendre plus compétitifs les produits des Etats membres sur les marchés internationaux.

Ce programme comporte 3 volets :

· un volet accréditation ;

· un volet normalisation ;

· un volet promotion de la qualité.

Il est piloté au siège de la Commission, par une cellule technique qui est relayée dans chaque Etat par un conseiller technique national. 

Parallèlement aux négociations avec l’Union Européenne sur les APE, la Commission a entrepris avec l’appui financier et technique de l’ONUDI, un programme d’actions  destiné à assurer le renforcement des capacités et la mise à niveau de l’appareil productif qui sera adopté en 2003 et dont la mise en œuvre est en cours.

Pour l’énergie, l’Union, dès le début a pris conscience de son importance d’autant que, dans les premières années, le Togo, le Bénin et dans une moindre mesure, la Côte d’Ivoire, seront confrontés à une sévère pénurie due à une insuffisance d’eau pour alimenter convenablement les barrages. Aussi, en 1997 déjà, un Programme Energétique Communautaire (PEC) a été adopté : il concerne aussi bien l’électricité dans toutes ses formes (solaire, électrification rurale, interconnexions, approvisionnement en produits pétroliers, combustibles domestiques, planification énergétique intégrée, etc.).

Compte tenu de la spécificité du secteur, la Commission n’hésitera pas, lorsque la CEDEAO se saisira enfin du dossier, de travailler avec elle dans le cadre du Power pool ouest africain (Système d’Echanges Energétiques Ouest Africain).

Il s’agit ici de programmes très lourds qui exigent une implication totale des Etats or il n’a jamais été évident que cela soit acquis ; aujourd’hui, les populations de plusieurs pays paient  pour ces manquements des Etats.

En matière de mines, on retrouve le même phénomène qu’avec les codes d’investissements à travers les codes miniers qui rivalisent, souvent de manière injustifiée et inutile et au détriment des intérêts du pays, par des dispositions supposées, à tort, attirer les investisseurs.

Aussi, les mêmes causes conduisant aux mêmes résultats, le projet de Code Minier Communautaire, même adopté cette fois en décembre 2003, ne connaitra jamais une application correcte de la part des Etats, toujours en proie à cette fausse et inutile compétition.

L’artisanat a fait l’objet d’un Programme Communautaire en matière d’Artisanat visant :

· le développement de mécanismes de financement appropriés ;

· la promotion commerciale des produits de l’artisanat ;

· la mise en place d’un système d’informations sous régional ;

· l’harmonisation des cadres réglementaires des activités de l’artisanat.

Il est à noter que la Guinée (Conakry) a souhaité s’associer à l’Union dans le cadre de ce programme, comme le permet le traité.

Les infrastructures et le transport ; les télécommunications.

En matière d’infrastructures et de transports routiers, un programme commun a été approuvé par le Conseil des Ministres chargés des Travaux Publics et des Transports dès mai 1997 ; ce programme définit les actions d’amélioration des routes inter-Etats et de facilitation des transports et transit routiers inter-Etats qui en forment les points focaux ; il prend également en compte le rôle structurant dévolu, au plan économique et social ainsi qu’en termes d’aménagement du territoire, aux routes secondaires et aux pistes rurales dites de production.

Ce dossier fera l’objet d’une table ronde régionale de bailleurs de fonds que la Commission préparera avec la BOAD, avec, à la clé, un programme d’investissement communautaire.

La table ronde sera finalement tenue, après une préparation minutieuse, en mars 2002 à Lomé, avec la participation de l’ensemble des partenaires au développement de l’Union et des Etats membres ; des contributions de 480 milliards CFA y furent annoncées, dépassant même le montant demandé qui vient s’ajouter aux ressources existant déjà dans les Etats pour ces investissements et surtout à celles propres de la Commission inscrites dans le FAIR pour la création de bureaux frontières juxtaposés, entièrement équipés  pour l’ensemble des services intervenant aux frontières (douane, police, gendarmerie, santé, etc.), à chacune des frontières en Etats membres ; trois bureaux tests avaient été retenus : frontière Burkina-Togo, frontière Burkina-Niger, frontière Burkina-Côte d’Ivoire ; le premier a déjà vu le jour, le troisième a connu des retards à cause des évènements de Côte d’Ivoire.

Ce programme a été intégré, d’une part au NEPAD, d’autre part au Programme Economique Régional de l’UEMOA (PER), qui sera évoqué rapidement plus loin. 

Cependant, comme le disaient certains partenaires, il ne sert à rien d’avoir de belles et bonnes routes si on ne peut pas y circuler normalement à cause des contrôles incessants qu’y mènent  toutes les administrations (douane, police, gendarmerie, eaux et forêts, gardes-chasse, etc.) souvent pour le seul but non avoué officiellement mais ouvertement compréhensible de rançonner les usagers, ce qui allonge démesurément la durée des parcours (52 contrôles entre Ouagadougou et Cotonou, subis par le Président de la Commission lui même, à titre d’illustration) ; aussi, en coopération avec la CEDEAO, il sera mis en place un observatoire des pratiques anormales sur les axes routiers inter-Etats, qui inclut le Ghana dans son espace.

De même, la Commission s’associera avec la CEDEAO pour l’adoption d’une réglementation communautaire du transit inter-Etats.

S’agissant des autres modes de transports,  l’Union adoptera un programme d’harmonisation des transports maritimes et  pour le transport aérien, coopérera étroitement avec l’O.A.C.I. en matière de sécurité aérienne (COSCAP : Cooperative Development of Operational Safety and Continuing Airworthiness Program) et pour l’adoption d’une série de textes sur le cadre juridique communautaire des transports aériens, avec l’ouverture des ciels ; la Commission aidera à la création et présidera les travaux du Conseil Permanent des Transports Aériens (CPTA), regroupant l’ensemble des compagnies aériennes de l’espace UEMOA et Air Mauritanie, et qui obtiendra des résultats significatifs en matière de programmation des vols, de commandes groupées de carburant, de dessertes et de pèlerinage à la Mecque.

En matière de télécommunications, l’Union a préparé et adopté des textes précurseurs notamment en ce qui concerne l’organisation et le fonctionnement  des organismes de régulation des services de télécommunications ; mais ici encore, non seulement les Etats ont procédé de manière dispersée et quelquefois par tâtonnements devant la présumée manne financière que représente ce secteur mais en plus ont bloqué la création de l’organisme supranational communautaire que doit être le Comité des Régulateurs des services de télécommunications, pour assurer un minimum de cohérence commune  dans les activités dans le secteur..   

Les ressources humaines.

Les propositions d’actions et de politique commune en la matière, ont été formulées dans un rapport dès juin 1997 ; ce rapport qui constitue un programme d’actions prioritaires,   s’articule autour des domaines suivants :

· enseignement supérieur, formation professionnelle et recherche scientifique: l’adaptation des programmes aux besoins réels de l’économie, la promotion de l’émergence de centres d’excellence régionaux dans les pays, afin de fournir des cadres aptes à impulser le développement, par l’adoption d’une Charte et d’un Programme d’appui et de développement de ces centres, la promotion de l’enseignement supérieur privé, l’organisation de la régionalisation d’institutions d’enseignement supérieur et de formation professionnelle, le développement du système de formation modulaire, la professionnalisation de l’enseignement technique et la création d’un observatoire sous-régional de l’emploi et de la formation professionnelle et technique, la création de conditions favorables à une plus grande représentativité des filles dans l’enseignement supérieur. 

En matière d’enseignement supérieur, encore, la Commission a mis en place un système de bourses UEMOA d’excellence concernant les filières jugées prioritaires par les Etats : un quota de 2 puis 3 puis 5 bourses par an, a été successivement attribué aux ressortissants de chaque pays.

La BAD financera par un don de 1,5 million d’unités de compte, pour le compte de l’UEMOA, un projet d’appui à l’enseignement supérieur qui démarrera en 2003 par la mise en place, auprès de la Commission, d’une Agence d’exécution  et d’un Comité de pilotage dirigé par un ancien recteur.

· rôle de la femme : il s’agit de renforcer ce rôle non seulement en matière de formation par un meilleur accès aux structures de formation, mais également, de prendre en compte leurs besoins spécifiques ainsi que leur plus grande représentativité dans les structures socioprofessionnelles. De manière concrète, après validation par les ministres chargés des questions de genre en 1999, il sera créé un Réseau communautaire des femmes opératrices, avec le concours financier de la BID, qui fonctionne encore aujourd’hui, avec des démembrements dans chaque Etat.

La Commission assurera la coordination pour amener tous les Etats, après ratification de la Convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), à ratifier le Protocole Facultatif qui en découle.

· En matière de santé, la Commission s’est fixé un certain nombre de priorités :

· la lutte contre les épidémies et plus précisément, la mise en place d’un système sous-régional d’information sanitaire et de notification transfrontalière des épidémies ; 

· la promotion des médicaments essentiels et plus particulièrement             l’institutionnalisation des achats groupés de médicaments dans l’Union ;

· la lutte contre la propagation du VIH/SIDA dans l’Union ;

· le renforcement du partenariat international.

D’une manière générale, concernant le secteur de la santé, compte tenu de sa spécificité, en particulier le fait que les zones naturelles de son appréhension débordent le plus souvent l’espace UEMOA strict et compte tenu de l’existence d’autres structures spécialisées dans la région (Organisation Ouest Africaine de la Santé OOAS/CEDEAO, ONU/SIDA à Abidjan), la Commission a en général, axé ses interventions dans le cadre d’une coopération avec ces organisations. 

L’impact de l’UEMOA 

L’intégration économique est un processus sans fin, à moins, dans sa phase ultime, de réussir à fondre les Etats qui s’y emploient dans une entité unique, sans frontières entre eux, où tous les individus, les entreprises et les divers groupes auront la même citoyenneté, les mêmes droits, les mêmes devoirs et obligations dans toute l’étendue de l’espace considéré.

Il est alors évident qu’au bout de 14 ans d’existence, le projet UEMOA reste un chantier encore grand ouvert, d’autant que pendant cette période, la crise ivoirienne, la crise et l’instabilité au Togo et en Guinée-Bissau en particulier, ont produit et continuent encore de produire leurs méfaits néfastes sur l’ensemble de l’Union et sur tous les plans.

Aussi, l’impact global de l’Union n’aura pas été à la mesure des premiers résultats prometteurs obtenus et encore moins de la finalité recherchée, en un mot, de la magnifique vision des fondateurs.

Cet impact peut se mesurer à plusieurs niveaux, chacun étant largement inclusif : les populations, les entreprises, les Etats, la communauté de l’Union et enfin, la sous-région. C’est chacun de ces niveaux qui sera illustré ci-dessous.

III-3-1-1-3 L’impact sur les populations.

A -  Au titre de l’harmonisation des législations.

· la liberté de circulation des personnes, de résidence, de prestations de services et le droit d’établissement sont des acquis dans l’espace même si, quelquefois la jouissance de ces droits est assortie de procédures et de formalités longues et difficiles, d’autant que les fonctionnaires chargés de ces affaires, dont la compétence et la formation ne sont pas toujours avérées, ne sont souvent pas au dessus de tout soupçon en matière de corruption, favoritisme, rançonnement, etc.

Il est vrai que les ressortissants des Etats de l’Union, circulent d’un Etat à l’autre munis d’une simple carte d’identité nationale, alors que presque partout ailleurs en Afrique, non seulement un passeport est exigé mais également un visa d’entrée ou de séjour.

· En matière de résidence, il faut également déplorer que certains pays aient institué des cartes de résident, payées de surcroit relativement cher, pour les ressortissants de l’Union non nationaux de ces pays.

· Les prestations de services sont également libres, à l’exception de certaines professions spécialisées (pour des raisons liées aux diplômes) ou de la fonction publique, réservées aux nationaux : la Commission, pour contourner cette difficulté objective, est en train de faire homologuer des diplômes au niveau communautaire, ce qui supprime l’obstacle ; cela a été déjà obtenu pour les vétérinaires, pour les médecins, etc.

· la liberté de circulation des capitaux est également un acquis dans l’Union : les transferts physiques ou documentaires sont libres, d’un Etat à l’autre.

· l’harmonisation des fiscalités intérieures indirectes, si elle a connu sur le plan technique une réussite incontestable en ce qui concerne la TVA, par le taux unique qu’elle a créé, est venue alourdir sensiblement la fiscalité globale des produits de première nécessité importés, qui étaient, avant la réforme, assujettis, à une taxation réduite ou nulle : riz, farine, sucre, huiles, etc. La flambée récente du prix des produits agricoles, a montré, à volonté, la faute dans la décision ; il ne semble plus toutefois techniquement souhaitable de revenir sur cette décision de 2000, d’autant qu’elle est source de recettes pour l’Etat, lorsqu’il n’a pas été obligé, sous la pression populaire, de suspendre ces taxes.

B -  Au titre du Marché Commun.

· L’exonération des droits et taxes pour les produits du cru et de l’artisanat : cette disposition, malheureusement, jusqu’à présent, ne profite qu’aux importateurs bien au courant de la réglementation, capables d’obtenir tous les documents nécessaires (certificat d’origine notamment), ou à ceux qui bénéficient de la bienveillance des agents des douanes attachés plus à l’esprit qu’à la lettre, à l’occasion des passages physiques des frontières, en général.

· La Taxe Préférentielle Communautaire (TPC), par les baisses très importantes de droits qu’elle a entrainées, a permis d’une part, la diminution des prix des produits importés, d’autre part et en conséquence, l’explosion des importations et des recettes douanières.

On déplorera cependant qu’en l’absence de réelle concurrence et dans un marché libéralisé, des importateurs ou des commerçants aient confisqué tout ou partie de ces baisses.

C -  Au titre des politiques sectorielles.

De manière générale, dans l’agriculture au sens large, dans l’artisanat, les services, la baisse substantielle de la fiscalité à l’importation, a permis aux personnes de s’équiper en petit matériel, en intrants, à des coûts amoindris.

L’impact sur les entreprises.

III-3-1-1-4 Au titre de l’harmonisation des législations.

Le Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA) est incontestablement un acquis important pour les entreprises, les experts comptables et les services fiscaux, par l’harmonisation qu’il est venu apporter ; les structures mises en place dans son sillage, l’Ordre National des Experts Comptables et des Comptables Agréés (ONECCA), le Conseil National de la Comptabilité (CNC), le Conseil Comptable Ouest Africain (CCOA) et le Conseil Permanent de la Profession Comptable (CPPC), contribuent également au bon fonctionnement de la profession comptable.

Il faut se réjouir de la création de l’Organisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) entre les pays francophones d’Afrique au départ, dont les différents codes sont venus compléter l’édifice.

La libre circulation des capitaux et le droit d’établissement constituent également des acquis indéniables : pour le système bancaire, il est même possible aujourd’hui, à une banque qui a son siège dans un Etat, d’ouvrir une succursale dans un autre Etat sans autre formalité que l’autorisation de la Commission Bancaire.

Le marché financier a été créé et mis à la disposition des entreprises : il est dommage que peu d’entreprises aient actuellement recours à lui.

La possibilité de recours à la Cour de Justice de l’Union, offerte aux entreprises pour tout litige concernant de manière générale, l’application des textes de l’Union et, en particulier les règles de concurrence, est une garantie pour elles, d’autant que la Cour de l’Union assure une indépendance qui n’est pas toujours évidente dans les Etats et que ses décisions, non seulement, ne sont pas susceptibles d’appel, mais en plus, s’imposent à toutes les parties concernées.

III-3-1-1-5 Au titre du Marché Commun.

La Taxe Préférentielle Communautaire (TPC) et le Tarif Extérieur Commun (TEC) sont venus booster les activités des entreprises du secteur import-export. Pour les entreprises du secteur productif, ces deux instruments, du fait qu’ils diminuaient la protection dont elles bénéficiaient, les ont amenées à être plus compétitives et à s’inscrire dans le courant concurrentiel de la mondialisation, auquel on ne peut plus échapper.

Un résultat appréciable de ces dispositifs est que les échanges de marchandises entre les pays de l’Union, qui représentaient seulement 11% de leurs échanges globaux en 1996, sont montés à 16% en 2008, malgré le frein dirimant que continue à constituer la crise ivoirienne, ce pays ayant été, depuis longtemps, un fournisseur essentiel de produits industriels aux pays enclavés (Burkina, Mali, Niger) et un important importateur de leurs produits agricoles (bétail et viandes, légumes, etc.).

L’impact sur les Etats.

III-3-1-1-6 Au titre de l’harmonisation des législations et de la surveillance multilatérale

La création de la BRVM a permis aux Etats de renoncer aux avances de la BCEAO pour se financer directement sur le marché financier, sous forme d’obligations ou de bons du trésor, procédure de loin plus saine en termes d’orthodoxie financière et budgétaire : le Sénégal est, sans doute, le pays qui a le plus recours à cette procédure, avec plus de 300 milliards CFA d’encours aujourd’hui.

L’harmonisation des taxes intérieures indirectes, en particulier, la TVA, a conduit à un accroissement notable des recettes.

L’harmonisation du cadre juridique, comptable et des statistique des finances publiques, notamment par l’adoption des 5 directives (Directive relative aux lois de finances, Directive portant Règlement Général sur la Comptabilité publique, Directive portant Nomenclature Budgétaire de l’Etat, Directive portant Plan Comptable de l’Etat et Directive portant Tableau des Opérations Financières de l’Etat), la mise en place des Comités Nationaux de Politique Economique, à caractère interministériel, les travaux d’harmonisation statistique et notamment la création de l’Indice Harmonisé des Prix à la Consommation des Ménages (IHPC), l’appui aux services nationaux de  statistiques par la Commission, les nombreuses améliorations en matière de comptabilité nationale de manière générale, les travaux de modélisation et de prévision macroéconomique, ont largement contribué à enrichir, harmoniser et normaliser les comptabilités et les statistiques nationales et à les rendre plus compatibles pour les comparaisons et les analyses d’ensemble de l’Union..

III-3-1-1-7 Au titre du Marché Commun.

L’application du Tarif Extérieur  Commun, dès 2000, a entrainé une augmentation sensible des recettes parce que la baisse importante des taux de droits de douane a été largement compensée et dépassée par un élargissement important de l’assiette, c'est-à-dire du volume des importations.

Ici encore, grâce aux travaux de l’Union, les Etats ont pu moderniser tout leur dispositif douanier.

Grace aux versements compensatoires institués par l’Union avec la Taxe Préférentielle Communautaire, les Etats ont pu non seulement récupérer tous les droits abandonnés dans le cadre des importations de produits industriels de l’Union, mais en plus ont pu offrir à leurs consommateurs des produits moins chers.

Il n’est pas à négliger d’indiquer que la coordination assurée par la Commission dans les négociations multilatérales, l’OMC notamment, a permis de donner plus de poids à certaines positions communes, sur le coton, par exemple.

III-3-1-1-8 Au titre des Politiques Sectorielles.

Le Programme Economique Régional (PER) a pu dégager un potentiel de financement de plus de 3 300 milliards CFA, dont 2 400 promis par les partenaires : son exécution est en cours. Ce programme, comme on l’a vu, couvre tous les secteurs. 

Le Sénégal, en particulier, a pu bénéficier de trois centres d’excellence, qui sont suivis et aidés par l’Union : le Centre Africain d’Etudes Supérieures en Gestion (CESAG), l’Ecole des Sciences et Médecine Vétérinaire de Dakar et l’Institut Supérieur de Management (ISM), qui a maintenant des démembrements dans des villes du Sénégal et d’autres pays de l’Union.

L’impact sur l’Union.

De manière globale, il est à se féliciter que la création de l’Union a permis de renforcer les convergences nécessaires à la conduite de la monnaie commune par l’adoption de tout un ensemble d’outils comptables et statistiques indispensables en matière de compatibilité et de comparabilité.

Il reste à espérer que la montée en puissance des politiques sectorielles, du Pacte de Convergence et des impératifs de bonne gouvernance (passation des marchés, code transparence dans la gestion des finances publiques), conduira à moyen terme, à un processus d’intégration plus vigoureux et plus responsable.

L’impact sur la Région.

Au démarrage de l’UEMOA, la CE.D.E.A.O. se consacrait essentiellement à des activités de maintien ou de rétablissement de la paix : il est vrai que la nature ayant horreur du vide, c’était le seul organisme communautaire qui pouvait réunir toute la région autour des problèmes libérien et sierra-léonais ; elle s’est ainsi détournée de sa véritable raison d’être, l’intégration économique. Il a donc fallu que l’arrivée de l’UEMOA crée une certaine émulation vitale, puis plus tard, une synergie, pour que la CE.D.E.A.O., progressivement, s’approprie la substance de sa vocation naturelle ; la coopération qui s’est nouée, de manière très volontariste, entre les deux organismes, a permis d’étendre à la région, les acquis de l’UEMOA, qui, réunissant moins de pays, ayant moins de problèmes au départ, et étant plus intégrée grâce à une monnaie commune et des pratiques administratives et des lois et règlements similaires (hérités de la France, en général, dans leurs principes fondamentaux) avait pu engranger des résultats : tout le corpus du Marché Commun et en particulier le TEC, que certains pays de la CEDEAO appliquent déjà (mais qui est sérieusement remis en cause aujourd’hui parce que n’assurant pas correctement, semble t-il, une protection suffisante de nos produits, face aux produits européens, en particulier, dans le cadre des négociations sur les APE), les documents et procédures douaniers, les politiques sectorielles, le dispositif en matière de surveillance multilatérale.

Enfin, la CEDEAO a procédé à une mue institutionnelle, pour adopter une organisation, des procédures et des méthodes analogues à celles de l’UEMOA, elles mêmes inspirées par l’Union Européenne, mais qui ont fait leurs preuves, puisque l’Union Africaine, elle-même, se les est appropriée.

III-3-2 -   Les organisations spécialisées 
L’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS)

III-3-2-1-1 Evolution 

Les initiatives d’aménagement du fleuve Sénégal ont démarré au 19ème siècle. La sécheresse des années 70 et l’insécurité alimentaire qui en a découlé, ont conduit les Etats riverains  à mettre en place différentes structures pour la mise en valeur du potentiel du bassin du fleuve.
En remontant donc au 19ème siècle, on peut retenir l’évolution suivante :

1802 : Elaboration d’un Plan de colonisation agricole du Sénégal pour la culture cotonnière dans la basse vallée.

1822 : Expérimentation du Plan de colonisation : création du jardin d’essai de Richard Toll (production 
           Cotonière).

1927 : Création de l’Union Hydroélectrique Africaine (UHEA).

1935 : Création de la Mission d’Etudes du fleuve Sénégal (MEF).

1938 : Création de la Mission d’Aménagement du fleuve Sénégal (MAS).

1963 : Création du Comité Inter Etats qui regroupe la Guinée, le Mali, la Guinée et le Sénégal.

1968 : Création en mars, de l’Organisation des Etats Riverains du fleuve Sénégal (OERS), qui, avec les mêmes   pays, vient remplacer le Comité Inter Etats.

1972 : Création de l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS), avec 3 pays, la Guinée s’étant retirée.

Les responsables des trois Etats décident ainsi d’unir leurs efforts pour un développement intégré et coordonné du bassin du fleuve. Cette volonté commune se fonde sur des idéaux de solidarité, de partage, d’équité et de culture de la paix.

Les missions de l’organisation sont contenues dans la « Déclaration de Nouakchott » adoptée par la 13ème Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’OMVS, tenue en 2003, qui engage le Haut Commissariat à agir dans les directions suivantes :

· la poursuite et l’exécution des programmes et projets alors en cours, en valorisant leur caractère intégrateur ;

· l’innovation méthodologique par la recherche de la durabilité, en garantissant la cohésion d’ensemble ;

· la valorisation des ressources humaines et la modernisation des outils de gestion par  la maîtrise véritable et l’utilisation accrue des technologies de l’information et de la communication ;

2005 : La Guinée formule officiellement sa demande d’adhésion à l’OMVS, ce qui la conduira à reprendre sa place naturelle aux côtés des trois autres Etats, le 17 mars 2006.

III-3-2-1-2 Situation actuelle et impact.

A -  Les réalisations actuelles.

· Les grands ouvrages : A la fin de l’année 2007, les réalisations de l’OMVS sont  essentiellement les grands ouvrages que sont les barrages de Diama et de Manantali, et le complexe hydroélectrique de Manantali. Le barrage anti-sel de Diama, mis en service en 1986, permet, outre l’irrigation de 120 000 hectares de terres, le remplissage des lacs de Guiers et de R’kiz et des zones dépressionnaires, l’accès à l’eau potable, la revitalisation des milieux biogéographiques.

Le barrage à objectifs multiples de Manantali, opérationnel depuis 1987, permet, pour sa part, un stockage de 11,3 milliards de m3 d’eau et la régularisation des débits du fleuve à 300 m3 à la seconde. Ce barrage contribue également au développement des cultures irriguées sur près de 255 000 hectares et permet la navigabilité du fleuve.

Le complexe hydroélectrique de Manantali a une capacité de 800 gigawatts/heure par année (environ 100 mégawatts), avec un réseau de 1 500 km de lignes de transport, auquel sont interconnectés tous les Etats membres depuis 2002 : Bamako, le 26 janvier, Dakar, le19 juillet et Nouakchott, le 15 novembre. Il contribue depuis lors à la fourniture d’électricité au Sénégal, en particulier, atténuant ainsi le déficit grave que vivent les ménages et entreprises sénégalais. 

· Les endiguements du fleuve Sénégal : Les endiguements sont réalisés à l’aval de Rosso sur les deux rives, sur une longueur de 175 km environ (soit 85 km en rive droite et 90 km en rive gauche), avec une largeur en crête de 6,0 m. Ces digues sont munies d’ouvrages vannés permettant l’alimentation des canaux d’irrigation et le contrôle des marigots importants des affluents du Sénégal. Ils permettent de mieux valoriser les deux barrages avec une gestion hydraulique de Diama à une côte supérieure à 2,50 sans inonder les villes et villages, les zones de culture et de pâturage.

En outre, les endiguements permettent de créer à Diama, une retenue de 250 à 500 0000 m3 d’eau douce utilisable pour les différentes activités agro-sylvo-pastorales. La présence des endiguements permet également une irrigation des terres de culture de l’ordre de 120 000 hectares complémentaires aux 255 000 irrigables du fait de la retenue de Manantali ; soit sur un potentiel total de l’ordre de 375 000 hectares.

Grace à cette retenue, il est possible de faire une économie de pompage du fait du franchissement par gravitation des ouvrages de restitution. De plus, la gestion haute de Diama obtenue grâce aux endiguements, permet le remplissage des lacs de Guiers et de R’kiz, ainsi que le maintien de l’eau, propre à la consommation pour le cheptel, dans les différents axes hydrauliques pour une longue durée.

Aujourd’hui, bien que l’exploitation de toutes les opportunités qu’offrent ces infrastructures ne soit pas optimale et que leur mise en œuvre ait trainé en longueur, il est incontestable que la situation actuelle participe de manière notable à l’augmentation de la production agricole.  les nouveaux défis créés par la hausse des prix des produits agricoles importés, le renchérissement du transport de ces mêmes produits et une plus grande prise de conscience de la nécessité de mettre un accent particulier sur l’agriculture, doivent permettre d’espérer un accompagnement plus hardi, plus ordonné et plus durable de l’Etat, pour arriver ou à tout le moins approcher de l’autosuffisance alimentaire et une production agricole importante pour augmenter les exportations.

B -  Les projets en cours. (juillet 2007)

· Système Intégré de Transport Multimodal.

· Navigation:

· Etude terminée.
· Recherche de financement en cours.
· Intérêt marqué par l’IDA et la BID, qui souhaite jouer le rôle de chef de file dans la recherche de financement.
· SONASE (Société de Navigation sur le fleuve Sénégal), effectivement créée entre opérateurs maliens, mauritaniens et sénégalais.
· Code international de la navigation en cours de ratification dans les Etats membres

· Coût du projet estimé à 105 millions d’euros dont 54% pour le port de Saint Louis.
· Balisage du fleuve en cours par les Ports de Dakar et Nouakchott sur financement OMVS dans le but de faciliter les conditions de navigation actuelle. 

· Route de liaison Diama-Rosso.

· Etude terminée.
· Recherche de financement en cours.
· Intérêt marqué par la BAD, la BEI et la BID.
· Revêtement de la Route Mahina-Manantali.

· Etude terminée.
· Recherche de financement en cours.
· Intérêt marqué par la BOAD.

· Revêtement de la Route Diama-Route nationale n° 2du Sénégal.

· Bitumée en 2005, sur financement BOAD (2 milliards de francs).

· Aménagements hydroélectriques.

· Centrale de Félou (60 MW) :

· Financement bouclé : 100 millions de dollars par l’IDA et la BEI.
· Processus de sélection du constructeur en cours.
· Mise en service prévue en 2011.

· Centrale de Gouina (120MW) :

· Etude d’impact environnemental est la dernière terminée.
· Intentions de financement de l’AFD, la BEI et l’IDA couvrent la totalité du Financement (150 millions de dollars).

· Mise en service prévue en 2012. 

· Barrages hydroélectriques de Gourbassi sur la Falémé, Koukountaba, Bouréya et Balassa en Guinée (Total environ 1 500 MW).

· Etudes menées dans le cadre du PGIRE.

· Electrification rurale.

Bakel au Sénégal et Sélibaby en Mauritanie, sont programmés (après Bafoulabé et Mahina au Mali en 2005).

· Programme de Gestion Intégrée des Ressources en Eau et de Développement des Usages à Buts Multiples (PGIRE).

· Budget : 395 millions de dollars acquis auprès de l’IDA, qui couvre :

· Aménagements hydro agricoles, irrigation ;

· Agriculture de décrue, aménagements de bas fonds ;

· Restauration et protection des berges du fleuve ;

· Agroforesterie ;

· Lutte contre le paludisme et les bilharzioses ;

· Etudes des sites hydro électriques dans le haut bassin ;

· Schéma Directeur de Gestion et d’Aménagement du Bassin du fleuve Sénégal.

· Programme de Gestion de l’Eau et de l’Environnement.

· En cours de réalisation, avec un important volet « subventions pour des microprojets au bénéfice des populations » ;

· Financement : IDA, Fonds Mondial pour l’Environnement  (FEM), PNUD et Pays Bas.

· Endiguements en amont de Rosso.

Ces endiguements permettent de réduire les hauteurs de pompage de l’eau pour les périmètres irrigués et de mieux  protéger les agglomérations du delta contre d’éventuelles inondations. Les études sont terminées ; l’AFD est sollicitée pour les travaux. : le paiement effectif des redevances d’eau, par l’agriculture irriguée constitue une conditionnalité.

· Amélioration des cultures irriguées.

Le Plan d’actions, déjà préparé avec l’appui de la FAO, sera présenté aux partenaires, pour son financement. Il a été décidé de mener également une réflexion pour une politique agricole commune dans l’espace OMVS.

· Réforme institutionnelle pour rendre plus performante l’OMVS.

Pour améliorer l’efficience de l’OMVS dans la mise en œuvre des importants projets et programmes en cours, une réforme de ses structures est proposée en accord avec les partenaires
L’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Gambie (OMVG)

L’OMVG a été créée  en 1978 par les Etats de la Gambie et du Sénégal, à l’image de l’OMVS., avec les mêmes objectifs, à savoir, le développement en commun des ressources en eau du bassin du fleuve Gambie.

III-3-2-1-3 Evolution
Le programme arrêté consistait en la réalisation d’infrastructures sur le fleuve Gambie (pont à Farafégny en Gambie, barrage sur le site de Kékréti, près du Parc de Niokolo-Koba, au Sénégal). 

Dès 1981, la Guinée, qui abrite la source du fleuve Gambie, rejoint l’organisation, suivie, deux années plus tard par la Guinée Bissau, qui a toutefois la particularité de ne pas avoir de territoire sur le bassin du fleuve, mais partage un bassin (la Kayanga-Géba) avec le Sénégal et la Gambie et un autre bassin (le Koliba-Coubal) avec la Gambie et la Guinée : ces deux bassins sont indépendants de celui de la Gambie.

Tous les pays membres ont à ce jour, signé et ratifié les conventions portant « statut juridique des ouvrages communs de l’OMVG ». Les conventions relatives à la Kayanga-Géba et au Koliba-Corubal sont aujourd’hui en attente d’approbation par les Chefs d’Etat.

En 1978 déjà, comme pour l’OMVS, un Haut-commissariat assez étoffé a été chargé de mettre en œuvre les programmes arrêtés. Il faut relever, en le déplorant, après une dizaine d’années de fonctionnement de l’organisation, qu’aucun programme n’a connu un réel avancement. Seules, les études d’aménagement du fleuve ont été menées, sans être toutes probantes, surtout pour les barrages, à cause des impacts notables sur l’environnement.

C’est pourquoi les Chefs d’Etat décidèrent en 1991, d’alléger le Haut-commissariat, pour réduire les charges et recentrer les missions. Ainsi, il fut créé un Secrétariat Exécutif avec une équipe réduite d’une dizaine de personnes, y compris le personnel d’appui, contre une quarantaine auparavant. C’est ce Secrétariat Exécutif qui anime l’OMVG depuis lors.

Ce n’est qu’en 1996-1997, qu’un véritable programme d’actions est arrêté et mis en œuvre. Ainsi, le Sommet des Chefs d’Etat tenu en septembre 1997, a adopté le programme suivant :

· Réalisation d’un pont sur le fleuve Gambie ;

· Réalisation d’un barrage hydroélectrique sur le fleuve Gambie à Sambagalou.

Les études du pont ont été rapidement menées, car il s’agissait, en réalité, d’une actualisation car le pont n’a jamais cessé de figurer dans le programme de l’OMVG. Il reste qu’à ce jour, le pont n’est toujours pas près de voir le jour, à cause, il faut le dire, des tergiversations de la partie gambienne.

En ce qui concerne le barrage de Sambagalou (128MW, 402 GWH), les premières études conclurent à une faisabilité technique mais la complexité du système de transport de l’énergie (1 677 km de lignes à 225 KV, 15 postes HT/MT, dispatching) qui devait  alimenter les 4 Etats fit que la rentabilité du volet électrique n’était pas assurée par le seul productible de Sambagalou. La Guinée accepta alors de mettre à la disposition de la communauté, le site de Kaléta (240 MW, 946 GWH), situé sur un fleuve national de Guinée pour rentabiliser le projet Energie de l’OMVG.

Sur cette base, les études ont été menées et aujourd’hui, les dossiers d’appel d’offres sont disponibles et les partenaires, avec à leur tête, la BAD, s’attèlent à la mobilisation du financement de l’ordre de 950 millions d’euros. A ce jour, près de 60% de ce financement a fait l’objet d’annonces de la part des partenaires.

III-3-2-1-4 Situation actuelle
On peut aujourd’hui retenir de l’évolution que nous venons de décrire :

· qu’il y a une volonté politique réelle des Etats membres de mener ensemble une coopération pour développer les ressources des bassins partagés entièrement ou en partie. L’évolution du nombre d’Etats membres et l’élargissement de l’espace de l’OMVG à deux autres bassins différents de celui de la Gambie et sur un bassin entièrement national de la Guinée en attestent ; il faut que cette même volonté politique de toutes les parties, s’approprie le pont qui est le volet le plus vital pour le Sénégal ;

· qu’il y a une concertation  entre les Etats membres de culture linguistique et administrative différente, qui a permis de prendre les mesures d’adaptation institutionnelles quand  cela a été nécessaire, d’arrêter un programme, de mener à terme, des études complexes de deux barrages en système de transport électrique avec lignes et postes).

Il reste maintenant à relever les défis que sont la mobilisation des financements nécessaires, la réalisation physique du programme et la gestion des ouvrages, après qu’ils seront réalisés.

Sur le plan de la recherche de financements, des pas importants ont été faits ; une adhésion des partenaires au projet est acquise, mais au regard de l’importance des financements, 950 millions d’euros, des efforts restent encore à faire.

La réalisation du projet global reste toutefois complexe car, il s’agira de mettre en œuvre de manière concomitante, deux chantiers de barrages et un chantier d’un système de transport long de près de 1 700 km avec les lignes et les postes, l’horizon de mise en service retenu étant 2012-2013. Il faut y ajouter la réalisation du pont, qui devrait se faire dans le même temps. Il s’agit là d’un véritable défi d’organisation, pour lequel, l’expérience capitalisée de l’OMVS sera d’une grande utilité.

La gestion des ouvrages, après la construction, restera donc un autre défi ; mais ici aussi, les expériences tirées de l’OMVS seront précieuses. D’ores et déjà, l’OMVG s’attèle à la confection de tous les documents juridiques et techniques nécessaires pour cette phase.

Le  CILSS
III-3-2-1-5 Evolution 

En 1973, le Sahel est au plus mal. Depuis 1968, la bande de terre qui borde le désert du Sahara de Dakar à la Corne de l’Afrique est frappée durement par une sécheresse quasi ininterrompue. C’est la « grande sécheresse ».

En Ethiopie, c’est une catastrophe humanitaire, (entre 40 000 et 80 000 morts) qui est relayée par les télévisions du monde entier. La sécheresse est aggravée par la déliquescence du pouvoir finissant de l’empereur Hailé Sélassié.
 Au Sahel, rien de tel, mais les Etats n’en sont pas moins durement frappés. La famine sévit en maints endroits et les pertes du bétail se chiffrent par centaines de milliers de têtes.

Six pays, la Gambie, Haute Volta, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal conviennent alors d’unir leurs efforts pour sensibiliser la communauté internationale au drame qui les frappe. Ainsi naît le 12 septembre 1973, le Comité permanent Inter-états de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS) dont le siège est établi à Ouagadougou, le pays le plus durement touché par la sécheresse, avec le Niger. Le but est clairement déclaré de faire face à l’urgence, de mobiliser les ressources de la coopération pour juguler la famine. Ces six pays sont bientôt rejoints par le Cap Vert et la Guinée Bissau, qui viennent d’accéder à l’indépendance et par le Tchad. Le Sahel institutionnel s’étend ainsi des îles du Cap Vert au Tchad 

Comme toutes les OIG, le CILSS a sa conférence des chefs d’Etat, qui se réunit tous les deux ans et désigne un président en exercice, son conseil des ministres dirigé par un ministre-coordonnateur. Un secrétaire exécutif élu pour un mandat de trois ans, renouvelable une fois, dirige l’institution.

La mission du CILSS est alors simple : canaliser les aides extérieures, essentiellement des produits alimentaires. Traumatisée par les images qui parviennent d’Ethiopie, la communauté internationale ne veut pas assister à un remake au Sahel. La générosité est à son comble. Tous envoient parfois n’importe quoi, n’importe où et n’importe comment. Il faut donc organiser tout cela. Cette première mission est bien remplie puisque les morts de la famine épargnent désormais le Sahel.

Mais la sécheresse n’est guère passagère et il va falloir vivre avec. L’aide d’urgence ne suffit plus. A l’urgence, succèdent donc des projets. C’est le programme de première génération. La générosité est toujours là et le Sahel entend l’orienter dans la lute contre la sécheresse et pour la sécurité alimentaire. 

III-3-2-1-6 Situation actuelle
Le CILSS doit s’inscrire dans une logique de programme. Il doit également alléger sa structure. Beaucoup de cadres doivent partir. Le mandat initial se décline en programmes majeurs : la formulation, l'analyse, la coordination et l'harmonisation des stratégies et politiques ; le renforcement de la coopération scientifique et technique ; la collecte, le traitement et la diffusion des informations ; le renforcement des capacités des différents acteurs, y compris le secteur privé ; la capitalisation et la diffusion des expériences et acquis ; l'accompagnement dans la mise en ouvre des stratégies, politiques et programmes.

Malgré cette nouvelle mutation, le CILSS cherche toujours sa voie. L’environnement et la sécurité alimentaires sont devenus des problèmes majeurs et le CILSS est concurrencé par d’autres organisations intergouvernementales, l’UEMOA, la CEDEAO, mieux pourvues en ressources financières. L’avenir du CILSS semble devoir désormais être dans son absorption par la CEDEAO, même s’il faudra alors trouver une solution pour les 2 Etats qui ne sont pas membres de la CEDEAO (la Mauritanie et le Tchad).

III-3-2-1-7 Impact
A partir de 1976, naissent l’Institut du Sahel plus spécialement dédié à la recherche et le centre AGRHYMET, aux questions météorologiques. En Occident, est créé le Club des amis du Sahel, qui deviendra Club du Sahel logé au siège de l’Organisation de Coopération et de Développement économiques (OCDE). Des milliards de dollars sont mobilisés. Toute idée est financée pourvu qu’elle concerne la lutte contre la sécheresse. Le CILLS est une grosse machine de plus deux cents personnes. Cadres sahéliens et représentants de la plupart des agences d’aide se bousculent à Ouagadougou, Bamako et Niamey. Le monde arabe, qui commence à engranger les premiers pétrodollars nés de la crise pétrolière n’est pas en reste. L’Organisation de la Conférence islamique se dote d’un comité Sahel. 

Au bout d’une décennie, le Sahel est la région du monde la mieux aidée. Près de 30 dollars par Sahélien contre une moyenne africaine ne dépassant pas 20 dollars. Pourtant les problèmes perdurent. Chaque variation climatique se traduit par les mêmes conséquences. 

Le bilan montre que la faute est à la logique des projets non coordonnés. Chaque bailleur a son agenda, ses préférences. 

Au final, le CILSS, aujourd’hui, n’est plus que l’ombre de lui-même.

IV -  POLITIQUE EN MATIERE DE MIGRATIONS INTERNATIONALES

Les migrations sont des déplacements de population d’un endroit à un autre, à l’intérieur d’un même territoire ou entre un territoire et un autre. Elles peuvent être définitives ou temporaires. L’option de traiter des migrations internationales procède de l’intitulé du thème qui met le sujet avec les relations extérieures. C’est pourquoi une question aussi importante que les migrations saisonnières intérieures, phénomène historique fort intéressant et facteur d’intégration nationale est occultée dans le présent travail.
La commission s’appesantira donc sur les migrations internationales et les évolutions dynamiques qui les caractérisent et qui s’imposent de nos jours parmi les préoccupations essentielles des institutions nationales, bilatérales, multilatérales et académiques. Ces migrations occupent en effet une place importante dans les débats politiques et sociétaux. Parfois, elles influencent les choix politiques au sein des pays d’immigration et de départ selon les contextes socio-économique, politique, culturel ou international.

Les initiatives des Nations Unies, de l’OCDE, de l’Union Européenne, de la CEDEAO, de l’Union Africaine et de plusieurs Etats concernant les migrations internationales, traduisent l’importance des enjeux de ces migrations dans tous les domaines.

Pour les pays d’émigration, les migrants internationaux deviennent de plus en plus des atouts économique, social, culturel et diplomatique. Et pourtant, beaucoup de ces pays se soucient peu des nombreuses difficultés de leurs ressortissants relatives aux conditions d’intégration, de travail, de précarité, de xénophobie et de racisme dans les zones d’accueil.
Le Sénégal dont la position géographique à la pointe ouest de l’Afrique en fait à la fois porte d’entrée et de sortie, a toujours constitué un carrefour de ce point de vue. Entre l’Océan et le continent, le désert et la forêt, les invasions arabes, françaises ou anglaises, il est terre d’immigration mais aussi d’émigration et de transit. Cet état de fait lui confère des responsabilités multidimensionnelles à assumer en tant qu’Etat-Nation souverain mais aussi en tant que membre de la communauté internationale avec des droits et des obligations basés sur des normes universelles.
Malgré le peu de fiabilité de beaucoup de sources, il est établi que le Sénégal joue un rôle important dans les dynamiques concernant cette question. En Afrique comme dans les autres continents, les ressortissants sénégalais s’établissent et envoient des revenus significatifs vers leur pays d’origine. Réussit-il pour autant à contrôler et tirer parti de ces revenus et de la présence des étrangers sur son territoire ? C’est une question dont la réponse peut donner un certain éclairage à la fois sur ses politiques dans le secteur et sur ses relations extérieures.
Dans tous les cas, avec la ruée depuis 2005 des jeunes, sénégalais ou non, vers la mer, à partir de son territoire, le Sénégal doit gérer correctement cette question des migrations internationales, du point de vue de ses politiques publiques et des partenariats qu’il engage avec l’extérieur. 

IV-1 -  Le contexte mondial des migrations.
IV-1-1 -  Les enjeux : 

La mondialisation de l’économie et du marché du travail, le développement des moyens de transports internationaux, les inégalités en matière de richesses (1/5ème de la population mondiale dispose des 4/5ème des richesses produites), la pauvreté, les conflits et la mal gouvernance multiforme, concourent à renforcer les migrations internationales.

Selon la Banque mondiale, près de 200 millions de personnes  vivaient en dehors de leurs pays d’origine en 2007, soit 3% de la population mondiale. D’après les chiffres des Nations Unies, 190,6 millions d’immigrants étaient recensés en 2005. Ce phénomène migratoire touche quasiment tous les pays et toutes les catégories sociales et devient un des piliers du processus de la mondialisation. 

L’émigration massive de forces vives des pays pauvres vers les pays développés, quelles soient non qualifiées, semi-qualifiées, qualifiées ou hautement qualifiées, suscitent des préoccupations et des positions contradictoires qui reflètent des enjeux économiques, sociaux, mais aussi éthiques et moraux complexes.

De nos jours, les revenus directs des migrations ou leurs impacts induits sur les pays d’accueil comme sur ceux de départ constituent de véritables enjeux de développement alors que celui-ci dont la finalité est de promouvoir le bien-être de tous, doit permettre de créer les conditions pour que l’émigration ne soit pas la seule alternative qui reste pour certaines catégories des populations du Sud ou la seule voie pour prendre l’ascenseur social. 
La Banque Africaine de Développement, de nombreuses conférences internationales sur la Migration et le Développement dont le Dialogue de Haut Niveau sur les Migrations et le développement des Nations Unies (résolution 60/227 du 7 avril 2006), ainsi que plusieurs autres rapports d’institutions nationales et internationales illustrent le lien entre la migration et le développement. Dans les discours officiels, les approches des politiques migratoires et les résultats des recherches, le couple migration/développement fait l’objet d’un intérêt particulier. 
La pertinence du lien ainsi établi reste toujours en débat malgré la certitude qui anime les concepteurs et les réalisateurs des politiques publiques des pays d’accueil occidentaux et des pays de départ. 

IV-1-2 -  La revue des politiques migratoires :

Pour les pays d’immigration développés, la gestion des flux migratoires et surtout ceux en provenance de l’Afrique et des pays musulmans (transsahariennes et transméditerranéennes) est considérée comme  un enjeu économique, de sécurité et de société. Leur déclin démographique, leur conception de l’immigration comme une variable de la gestion de la main-d’œuvre, le déficit au plan de la capacité d’intégration sociale de leurs propres ressortissants et les logiques sécuritaires fortement privilégiées, façonnent la conception des politiques migratoires des pouvoirs publics. La restriction et  le durcissement des conditions d’entrée et de séjour dans ces pays le traduisent très clairement. La recherche des migrants hautement qualifiés pour être des « accélérateurs de croissance économique » et « acteurs de compétitivité » devient le dénominateur commun des pays riches. 

La mobilité dans les pays riches et l’interpénétration des économies et des marchés du travail ne militent pas en faveur de la limitation des flux migratoires. La gestion des flux n’est pas nécessairement basée sur des restrictions. L’organisation des flux migratoires doit permettre aux populations en capacité de créer des richesses d’être actives sur le marché international du travail pour accroitre la production et les revenus mondiaux.

Il faut souligner que depuis les attentats du 11 septembre 2001 et la forte médiatisation des problèmes liés à l’immigration clandestine en Europe et surtout après les événements de Ceuta et Melilla de la fin de l’été 2005, les pays d’accueil privilégient des accords bilatéraux impliquant le ministère de l’intérieur. La prédominance des logiques sécuritaires est manifeste.

Pour les pays membres de l’OCDE, une revue de leur politique présente un intérêt réel pour une meilleure connaissance de leur vision, de leur approche et de leur pratique politique sur le plan de la gestion du phénomène des migrations internationales. L’OCDE publie annuellement un rapport intitulé  « Perspectives des migrations internationales ».  Celle de 2008 « SOPEMI 2008 », fait un tour d’horizon de ces politiques qui ne sont pas toujours bien connues au niveau des pays d’émigration. La France, l’Italie, l’Espagne, l’Allemagne, le Portugal, les Etats-Unis et le Canada, qui sont les principaux pays de destination des sénégalais au sein de l’OCDE, appliquent de nos jours des politiques de restriction des flux migratoires et de sélection de main-d’œuvre de plus en plus qualifiée. Il en est de même pour les pays comme la Suède, le Danemark, l’Autriche, le Royaume-Uni, la Suisse, la Norvège, le Luxembourg, le Japon, etc. Dans ce cadre, l’Union européenne recherche une politique commune en matière d’immigration et de coopération avec les pays tiers et en particulier les pays africains à « forte émigration » ou de transit migratoire. Elle vient de proposer à cet effet en novembre un « Pacte sur l’immigration » dont l’objectif déclaré est l’organisation de l’immigration légale, la lutte contre l’immigration irrégulière, le renforcement de l’efficacité des contrôles aux frontières, l’édification d’une Europe de l’asile et la création d’un partenariat avec les pays d’origine et de transit des migrants. Il s’agit en réalité de favoriser l’immigration choisie et de consolider les tendances pour une Europe protégée de l’invasion par les pauvres et mal formés! Pour y parvenir, il faudra plus que des déclarations mais des politiques équitables et durables de développement.

IV-1-3 -  Approche de l’Afrique :

L’approche africaine des migrations internationales est présente dans les préoccupations des Etats depuis des décennies, aux niveaux sous régional, régional comme continental. 
Le continent tente en effet de concevoir des politiques sous-régionale, régionale et continentale dans le domaine des migrations en son sein et au niveau de ses relations avec l’extérieur du continent. 

Pour la CEDEAO, les Etats membres ont adopté en 1979 un Protocole sur la libre circulation des personnes et le droit de résidence et d’établissement. Dans le cadre du traité révisé, l’article 59 stipule : «  Les citoyens de la communauté ont le droit d’entrée, de résidence et d’établissement et les Etats membres s’engagent à reconnaître ces droits aux citoyens de la communauté sur leurs territoires respectifs, conformément au protocole y afférent ». 

En outre, les Etats de la CEDEAO s’inscrivent dans les approches des Nations Unies et intercontinentales telles que contenues dans les documents ci-dessous : 

· La résolution 60/227 du 7 avril 2006 de l’Assemblée générale des Nations Unies sur les Migrations internationales et le Développement.

·  La concertation politique entre l’UE et les pays ACP conformément aux articles 8 et 13 de l’Accord de Cotonou du 23 juin 2000 qui dispose que « chacun des Etats ACP accepte le retour et réadmet ses propres ressortissants illégalement présents sur le territoire d’un Etat membre de l’UE, à la demande de ce dernier et sans autres formalités » (Article 13).

·  Le Plan d’action de la Conférence euro-africaine de Rabat sur les Migrations et le Développement de Rabat des 10 et 11 juillet 2006 pour la mise en œuvre duquel il y a eu une réunion d’experts sur  Migration et  Développement, préparatoire à la 2ème Conférence Ministérielle Euro-Africaine sur ce thème à Dakar, les 9, 10 et 11 juillet 2008  au Méridien Président.

·  La Déclaration commune Afrique-UE de Tripoli des 22 et 23 novembre 2006 sur la Migration et le Développement.

· La Déclaration finale de la Conférence parlementaire africaine sur « L’Afrique et les migrations : défis, problèmes et solutions » (tenue à Rabat du 22 au 24 mai 2008 en coopération avec l’Union interparlementaire (UIP), l’OIM, l’OIT, le Haut-commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme (HCDH), et le HCR exprime) qui exprime la philosophie et les recommandations de 26 Parlements africains anglophones et francophones sur les migrations internationales.

· La Déclaration de la deuxième Conférence ministérielle euro-africaine sur la migration et le développement qui s’est tenue le 25 novembre 2008 à Paris.

Au début des années 2000, les pays de l’Afrique de l’Ouest organisent  des cadres de concertation et d’harmonisation des méthodes et politiques à partager entre eux et face à l’Union Européenne:

· Conférence ministérielle interrégionale sur la participation des migrants au développement de leur pays d’origine en 2000 à Dakar.

· Séminaire international sur la politique des migrations en Afrique de l’Ouest en 2001 à Dakar.

· Atelier régional sur la politique des migrations en Afrique de l’Ouest : concepts, collectes et valorisation des données, législations en 2002 à Dakar.

L’agenda de l’UA consacré à des échanges internationaux sur les migrations démontre la place de ces dernières dans ses préoccupations : 

· Le Cadre Politique des Migrations pour l’Afrique adoptée par l’Assemblée de l’Union africaine à Banjul en juillet 2006.

·  Les rencontres de Rabat et de Tripoli ; le Premier Forum International sur « La Migration et le Développement tenu à Bruxelles du 9 au 11 juillet 2007.

· Le Deuxième sommet Afrique/UE tenu à Lisbonne les 8 et 9 décembre 2007. 

·  Le Partenariat euro-méditerranéen dans le cadre du processus de Barcelone ; le Dialogue 5+5 (l’Algérie, la Libye, le Maroc, la Tunisie et la Mauritanie d’un côté et la France, l’Italie, l’Espagne, le Portugal et Malte,  de l’autre) sur « les Migrations en Méditerranée Occidentale ».

·  Le Séminaire sur « les Migrations et les Droits de l’homme » organisé par l’Union Interparlementaire à Genève du 24 au 26 octobre 2007. 

·  L’Assemblée de l’Union Interparlementaire sur « Les travailleurs migrants, la traite des êtres humains, la xénophobie et les droits de l’homme » tenue au Cap le 18 avril 2008 etc. 

L’Union Douanière et Economique de l’Afrique Centrale (UDEAC), qui est devenue la Communauté Economique et Monétaire d’Afrique Centrale (CEMAC), en 1994, a adopté en 1973 une convention sur la non discrimination fondée sur la nationalité dans le domaine de l’emploi. Elle a été complétée en 1985 par une convention sur la sécurité sociale des travailleurs.

La Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL) a adopté en 1978 une convention sur la sécurité sociale des nationaux de la CEPGL ayant travaillé dans d’autres pays. Elle a été complétée en 1985 par la convention sur la liberté de circulation des personnes, qui sera mise en œuvre 15 ans plus tard.

Dans les pays arabes, le document fondamental sur les droits de l’homme est la Déclaration du Caire sur les Droits de l’homme en Islam adoptée en 1990 par la Conférence Islamique et qui interdit la discrimination.

IV-1-4 -  La typologie générale des migrations contemporaines :

· La féminisation des migrations internationales : habituellement masculines, les migrations internationales sont de plus en plus caractérisées par leur féminisation. La dimension genre des migrations est une donnée essentielle. D’après l’OIM, 45% de la population immigrée au sein de l’Union européenne sont des femmes. Dans des pays comme l’Australie et l’Arabie Saoudite elles sont 49,6% de la population migrante. Depuis 1990, elles sont plus nombreuses que les hommes migrants dans certains pays développés. Cela procède de leur désir et expérience d’émancipation économique et sociale.

· La migration des enfants : elle est favorisée par le regroupement familial mais elle est également liée au phénomène de la traite des enfants par des réseaux criminels ; ce qui pose d’énormes défis au plan de l’éducation, de la culture et de la protection. 

· La migration des élèves, étudiants et stagiaires est un des types de migration dont l’enjeu lié à l’importance du capital humain pour le développement, va accroître la compétition entre les puissances économiques pour en attirer le plus grand nombre et en rechercher le maximum de profit pour le pays d’accueil. L’émigration d’élèves, d’étudiants et de cadres hautement qualifiés n’est pas négligeable. Les pays développés intensifient la concurrence pour  attirer ces catégories.

· La main d’œuvre qualifiée : La mobilité internationale et l’attractivité des chercheurs, des ingénieurs, des médecins, des étudiants et des investisseurs sont privilégiées. La Banque mondiale estime que 20% de la science américaine sont produits par des chercheurs d’origine étrangère. 
· La main d’œuvre immigrée non qualifiée : elle demeure utile à des secteurs tels que les services à la personne, l’hôtellerie, la restauration, le BTP et l’agriculture (pour ce secteur, c’est surtout vrai pour l’Espagne, l’Italie et le Portugal par exemple).  

Pourtant, avec l’immigration familiale, elles sont celles qui suscitent les polémiques, les peurs, les rejets et les fantasmes. Elles sont les cibles des politiques de restriction et parfois de fermeture des frontières.

· Les réfugiés politiques : ils constituent une composante essentielle des migrations internationales et étaient, selon les Nations Unies, au nombre de 13, 5 millions en 2005 (7,1% des migrants). Leur importance résulte des guerres mais aussi des crises économiques ou écologiques qui caractérisent le monde actuel sur tous les continents.
L’examen de ces chiffres montre que ce sont les hommes, adultes et célibataires, qualifiés de surcroît qui tentent davantage l’aventure. Il serait probablement très intéressant de voir comment cela impacte sur les comportements,  la société et les perspectives de développement.

IV-1-5 -  Les droits humains fondamentaux des migrants et les entraves y relatives : 

Les droits des migrants sont inscrits dans des traités internationaux et en particulier ceux des Nations Unies. Pourtant, ils sont souvent ignorés et bafoués. Des instruments juridiques nationaux, bilatéraux et multilatéraux sont en effet mis en place pour garantir une meilleure protection des migrants et de leurs familles ainsi que les réfugiés politiques. Parmi les instruments existants, on peut citer la Convention des Nations Unies sur les droits des migrants pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, la Convention N° 118 de l’OIT sur l’égalité de traitement  des nationaux et  des non-nationaux en matière de sécurité sociale, etc. Les droits humains fondamentaux des migrants souvent ignorés et bafoués, sont pourtant inscrits dans des traités internationaux et en particulier ceux des Nations Unies. Des instruments juridiques nationaux, bilatéraux et multilatéraux sont mis en place pour garantir une meilleure protection des migrants et leurs familles ainsi que les réfugiés politiques :
· La Convention des Nations Unies sur les droits des migrants pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille adoptée le 18 décembre 1990 et entrée en vigueur le 1er juillet 2003 n’est signée que par 37 Etats dont le Sénégal. Aucun grand pays développé et d’immigration n’a signé cette convention. 
· La Convention N° 118 de l’OIT sur l’égalité de traitement  des nationaux et  des non-nationaux en matière de sécurité sociale adoptée le 26 juin 1962 et entrée en vigueur le 25 avril 1964 est très peu appliquée dans le monde.
·  Les  Conventions de l’OIT N° 97 sur la migration pour l’emploi (1949) et N° 143 (dispositions complémentaires, 1975) comportent des dispositions pour la protection particulière des travailleurs migrants.
· La convention relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951 et la Convention relative aux apatrides du 28 septembre 1954.

·  La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale du 07 mars 1966.

·  La Convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989.

·  La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes du 18 décembre 1979.

·  La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants du 10 décembre 1984 et bien d’autres sont des instruments du droit international favorables aux migrants. 
La liberté de circulation par exemple, reconnue parmi les droits les plus fondamentaux, est loin d’être garantie pour tous. Les plus riches et les plus qualifiés circulent plus librement. De nombreuses législations, relevant de la souveraineté nationale, s’opposent à cette norme internationale au mépris du principe élémentaire qui veut que la législation internationale prime sur celle des états contractants. 

L’immigration familiale qui est une des sources essentielles des migrations internationales légales semble néanmoins faire exception et s’être fortement accrue. 

Elle est due, en grande partie, à la remise en cause du système de la « noria » pratiqué par les migrants avant le choc pétrolier de 1973 qui a bouleversé l’économie mondiale et les relations internationales. Il était organisé et favorisé par les entreprises et les pouvoirs publics d’un pays comme la France durant la période des « Trente Glorieuses ».

Ce système permettait aux migrants économiques de déterminer librement leur durée de séjour, de faire des allers et retours volontaires avec la possibilité de se faire remplacer par des membres de leur famille ou des connaissances. 

Il  n’impliquait pas de vivre en famille et limitait ainsi fortement les coûts sociaux liés à l’éducation, la santé, le logement, les allocations familiales et tous les autres aspects de l’intégration sociale pour les pays d’accueil. Cette immigration légale est un objet central de débats et de décisions politiques. 

Aujourd’hui, la dimension des droits humains et les logiques de « l’immigration choisie » sont difficiles à concilier. La compétition pour accueillir de plus en plus de main-d’œuvre hautement qualifiée et des étudiants qui ont le potentiel de le devenir est toujours plus vive. Elle est un élément essentiel des rivalités entre les pays développés en fonction de leurs objectifs économiques, démographiques et géostratégiques. 

A l’intérieur du continent africain, les violations des droits des migrants sont nombreuses. On peut citer entre autres les expulsions, les viols, les violences, les trafics humains et les actes de barbarie dans les pays du Maghreb et dans d’autres pays d’Afrique noire. Ce fut le cas des événements de Ceuta et Melilla de septembre et octobre 2005, de la chasse à l’étranger et en particulier contre les ressortissants du Zimbabwe  pratiquée en Afrique du Sud en 2008, des traitements  inhumains subis régulièrement par les migrants en Libye, etc.

IV-1-6 -  L’impact économique des migrations dans le monde : 

Les transferts de fonds officiels des migrants internationaux d’un montant de 317,7 milliards de dollars US en 2007 dont 239,7 milliards de dollars US destinés aux pays en développement, selon la Banque mondiale, dépassent de plus du double l’aide publique au développement à l’échelle mondiale. 

Les circuits informels sont très sollicités pour effectuer des transferts importants mais leur quantification demeure impossible. 
Leur impact économique et social est une réalité prise de plus en plus en compte par les Etats, les organisations internationales et les sociétés concernés par les migrations. 
Les coûts très élevés des transferts de fonds qui profitent aux multiples sociétés spécialisées dans ce domaine, à certains secteurs bancaires et aux réseaux postaux, représentent une part importante d’argent qui échappe aux migrants, à leurs familles et aux actions de solidarité et de développement. Leur baisse est devenue un enjeu capital et un objectif à défendre.

IV-2 -  L’évolution des migrations internationales au Sénégal
Le plus loin possible qu’on remonte dans le temps, on remarque que le Sénégal a toujours attiré des populations étrangères. Cela procède essentiellement de sa position de carrefour relevée ci-dessus. L’histoire contemporaine de la pénétration européenne et des politiques coloniales pourrait aussi l’illustrer. 

De la même manière, les populations sénégalaises ont une longue tradition d’émigration, notamment  dans les zones frontalières. Certaines ethnies ont de ce point de vue une solide réputation de migrants. Il s’agit par exemple des Pulaars et des Soninkés qu’on retrouve presque partout en Afrique et en Europe, à la recherche de meilleures conditions de vie pour eux-mêmes et leurs familles. 

Dans les pays du nord cela correspond à des périodes de croissance économique où la main d’œuvre bon marché était plutôt bienvenue. 

Le mouvement s’est massifié par la suite et a connu ses périodes fastes avec, à côté de l’émigration d’une main d’œuvre non qualifiée (ouvriers dans les usines ou éboueurs), celle de plus en plus importante d’étudiants. Avec l’apport de plus en plus visible de ces populations et les problèmes d’intégration, de sécurité sociale, etc. qui commencent à se poser, le Sénégal cherche alors à organiser le secteur.

A la fois des pays d’immigration, d’émigration et de transit, le Sénégal a des responsabilités multidimensionnelles à assumer en tant qu’Etat-Nation souverain mais aussi en tant que membre de la communauté internationale avec des droits et des obligations basés sur des normes universelles.

Au Sénégal la politique de migration est définie par des textes fondamentaux comme la loi N° 61-10 du 7 mars 1961 sur le Code de la nationalité sénégalaise et la loi N° 71-10 du 25 janvier 1971 et le décret 71-860 du 28 juin 1971 sur les conditions d’admission, de séjour et d’établissement des étrangers.

Elle ne fait cependant pas l’objet de débat public ou sociétal comme dans d’autres pays d’accueil.

IV-2-1 -  Evolution du cadre institutionnel : 
La politique sénégalaise des migrations internationales et de l’émigration en particulier fait partie de sa politique extérieure. 

Le Sénégal est concerné par tous les aspects du phénomène migratoire international. L’Etat sénégalais tente de gérer, malgré de nombreuses insuffisances,  les migrations transnationales. Sa politique des migrations a connu des évolutions qui épousent l’évolution de l’émigration sénégalaise sur le plan quantitatif et qualitatif. Elle est influencée aussi par les mutations des politiques des pays d’accueil.

De nombreux accords bilatéraux et multilatéraux ont été signés dans ce domaine pour fournir de la main-d’œuvre et/ou pour la protection sociale des migrants sénégalais (France, Côte d’Ivoire, Gabon, Mali, Mauritanie, Cameroun, Congo, Koweït, Espagne, Italie, Convention Internationale des Nations Unies sur les droits des migrants et leur famille etc.). 

La nomination en 1983 d’un ministre délégué auprès du Président de la République en charge des émigrés marque la volonté de l’Etat de mettre en place des institutions publiques pour la gestion, la protection et la promotion des sénégalais de l’extérieur. 

Cette institution s’était fixé pour objectif d’assister et d’assurer la coordination de la politique de l’Etat pour la réinsertion sociale et économique des Sénégalais de l’Extérieur voulant rentrer définitivement au pays. L’Etat du Sénégal répondait ainsi à la politique de la France d’aide au retour/réinsertion destinée à encourager les immigrés à retourner chez-eux (Fatou SARR, Papa Demba FALL, Oumoul Khaïry COULIBALY, avril 2008).

Des lignes de crédits ont été allouées au Sénégal à la suite d’une convention signée par les deux gouvernements de l’époque. 

En 1987, le Bureau d’Accueil, d’Orientation et de Suivi (BAOS) a été créé pour la gestion des objectifs  de l’Etat déclinés ainsi qu’il suit :

· informations utiles aux émigrés liées aux conditions de leur retour/réinsertion ;

· mise en œuvre et suivi  des mesures susceptibles de garantir une meilleure intégration dans le tissu économique ;

· application de la politique de promotion et d’incitation des émigrés pour mieux contribuer au développement économique ;

· appui technique et financier aux projets individuels et collectifs ;

· assistance des émigrés dans la collaboration avec les institutions publiques et privées concernées par les projets des émigrés ;

· suivi et Conseil pour une bonne gestion technique des projets des migrants.

La délégation sera toutefois supprimée lors du remaniement ministériel intervenu le 02 juin 1993 et sa mission transférée au Ministère des Affaires Etrangères, rebaptisé Ministère des Affaires Etrangères et des Sénégalais de l’Extérieur,  doté d’une Direction des Sénégalais de l’Extérieur.

En septembre 1998, est créé le Conseil Supérieur des Sénégalais de l’Extérieur (CSSE) pour mieux impliquer les émigrés dans la gestion des affaires les concernant. Cependant, la politisation du CSSE et la faiblesse des moyens pour son bon fonctionnement n’ont pas permis de garantir à cette institution, très longtemps revendiquée par les émigrés, des chances de jouer pleinement son rôle d’Organe Consultatif constitué majoritairement de membres élus par les associations sénégalaises à l’étranger. 

Après l’alternance de 2000, du 18 au 20 juillet 2001 à Dakar, le Gouvernement a organisé, en collaboration avec les associations et regroupements des émigrés, les acteurs étatiques et non étatiques intéressés par la gestion des migrants sénégalais à l’étranger, un Symposium sur le Nouveau Partenariat avec les Sénégalais de l’Extérieur.

Cette rencontre a  défini un cadre de référence et un plan d’action pour la gestion, la protection et la promotion des Sénégalais de l’Extérieur.

En 2003, le Ministère des Sénégalais de l’Extérieur est créé avec les objectifs suivants :

· la protection sociale, juridique et sanitaire des émigrés ;

· la promotion des Sénégalais de l’Extérieur ;

· l’appui institutionnel à la politique de gestion, de protection et de promotion des Sénégalais de l’Extérieur,

· l’assurance d’une bonne gestion des flux migratoires.

Un Observatoire des Sénégalais de l’Extérieur a vu le jour mais n’est pas opérationnel.

Un bilan de ces politiques permet d’observer une sorte de gestion réactive du phénomène avec des tentatives d’adaptation plus ou moins suivies. Elles n’ont pas permis des anticipations heureuses de nature à favoriser la régression du phénomène par de bonnes politiques de développement, ou l’aménagement de conditions adéquates d’insertion dans les pays d’accueil ou de réinsertion dans les pays d’origine.

Aujourd’hui, on assiste plutôt à une sorte d’impuissance de l’Etat face au phénomène qui, depuis 2005 en particulier, a pris des ampleurs catastrophiques. L’impression dominante est que le gouvernement est à la traine des politiques des pays d’accueil parce qu’il ne se donne pas les moyens de constituer une force de proposition crédible.

IV-2-2 -  La politique d’immigration au Sénégal :

L’immigration au Sénégal est un phénomène difficile à quantifier. Selon la source EMUS de 1997, elle est d’abord une migration de voisinage et africaine en provenance de la Gambie, de la Mauritanie, du Mali, de la Guinée, de la Guinée Bissau, du Cap-Vert, de la Côte d’Ivoire, du Burkina Faso, du Nigéria, du Bénin, du Ghana, du Niger, du Togo, du Tchad,  de la Sierra Léone, de l’Afrique Centrale et d’Afrique du Nord dont les marocains présents au Sénégal depuis 1860 (notamment à Saint-Louis). Viennent ensuite les ressortissants d’Europe dont la majorité est constituée de ressortissants français. 
D’autres pays ont également des ressortissants au Sénégal. Parmi ceux-là, il y a  les libano-syriens dont la présence remonte au 19ème siècle et dont l’esprit d’entreprenariat économique est solidement attesté. 
On note aussi la présence de ressortissants asiatiques et en particulier des chinois. Leur entrée visible dans le pays dans le secteur du commerce notamment et le débat qu’il suscite, rappellent singulièrement la stigmatisation dont sont victimes les migrants sénégalais à l’étranger. De même la présence des ressortissants anglophones des pays d’Afrique de l’ouest, suscite des inquiétudes sur le développement de la prostitution, la circulation des armes et de la drogue. 

Cette perception de l’étranger rappelle les douloureux événements de 1989 survenus en Mauritanie et au Sénégal après la mort d’un ressortissant sénégalais originaire du village de Diawara et prouve la fragilité et l’insécurité des personnes placées dans des processus migratoires. 

Au 02 juillet 2003, les chiffres officiels des étrangers recensés  au Sénégal sont les suivants : 29 926 immigrés immatriculés dont 24 040 hommes et 5 886 femmes. Toutefois, il convient de noter que la majorité des étrangers ne font pas la démarche pour se faire immatriculer.

D’après le Groupe d’étude des perspectives de développement de la Banque mondiale, le Sénégal a accueilli en 2005, 325 940 immigrés, soit 2,8% de la population, dont 40,2% de femmes et 6,4% de réfugiés. Ce chiffre semble cependant largement sous-estimé. 

Contrairement à de nombreux pays, Le Sénégal intègre très peu par la voie de la naturalisation. La loi N°89-42 du 26 décembre1982, prévoit l’acquisition de la nationalité sénégalaise sur la demande de l’étranger qui souhaite devenir sénégalais par naturalisation. 

Un séjour au Sénégal sans interruption de 10 ans au minimum est exigé pour la naturalisation. Pour une personne mariée à un sénégalais ou un étranger qui a rendu un service exceptionnel à la Nation ou qui a travaillé pendant cinq ans dans l’administration ou dans un établissement public, l’acquisition de la nationalité peut être obtenue. 
Du 07 octobre 1971 au 07 octobre 2002, 592 décrets de naturalisation ont été signés par les trois présidents de la République. 

Sans préjudice de leur application, la signature par le Sénégal des conventions essentielles qui protègent les migrants internationaux est significative. 

IV-2-3 -  L’émigration sénégalaise :

Si le Sénégal est un pays d’immigration, il est plus « reconnu » comme pays d’émigration. Au Sénégal, l’autorisation préalable de sortie du territoire national a été supprimée en 1981. 

Depuis les années 1970-1980, l’émigration sénégalaise n’a cessé de croître. Présente dans toutes les régions du monde, elle se caractérise par sa très grande diversité sociologique, politique et culturelle. 
De nombreux sénégalais tentent coûte que coûte de se soustraire de l’environnement national difficile (pauvreté, chômage, sous-emploi, faibles salaires, dépendance sociale élevée, forte dynamique démographique, systèmes éducatif et sanitaire largement déficients, absence de meilleures perspectives dans un avenir proche, etc.) pour des destinations plus attractives sans tenir compte des risques et des problèmes réels connus.

Malgré les politiques de restriction et de surveillance, en 2005 environ 2 400 sénégalais clandestins et 15 000 en 2006, ont été recensés aux Iles Canaries. 

Par exemple, rien que du vendredi 18 au dimanche 20 août 2006, 1 200 clandestins sénégalais ont débarqué dans l’Archipel de Los Cristianos de Tenerife (le quotidien du lundi 21 août 2006 a repris les sources de la presse espagnole). 

L’actuelle ministre de Sénégalais de l’Extérieur parle de deux (2) millions et demi à trois (3) millions d’expatriés sénégalais (interview dans co-développement.org/ ?p=553)  tandis que les statistiques officielles disponibles concernant la période 2003/2004 indiquent le chiffre de 648 600 dont 214 819 immatriculés dans les consulats du Sénégal à l’étranger (Source : MSE/DSE). Dans le même temps, le rapport de synthèse de la deuxième enquête sénégalaise auprès des ménages (ESAM-II) publié par la Direction de la Prévision et de la Statistique en juillet 2004 donne le chiffre de 168 953 émigrés sénégalais. La Banque mondiale quant à elle estime le nombre d’émigrés sénégalais à 463 403. 
Dans ces conditions, il est particulièrement difficile d’avoir une estimation correcte du nombre de sénégalais à l’extérieur. On considère néanmoins qu’il est généralement sous estimé.

Composition, zones de départ et d’accueil des émigrés : 

Les Soninkés, les Pulaars et les Manjaks originaires de la Vallée du Fleuve Sénégal et de la Casamance sont les pionniers de l’émigration sénégalaise vers d’autres pays du continent et vers la France. 

On compte aujourd’hui 46,7% de Wolofs,  28% de Pulaars, 5,8%, de Sérères, 3,8%, Diolas, 3,7% de Soninkés et 3,4% de Mandingues. 

Si l’on se réfère toujours à l’ESAM-II, 84% des migrants sénégalais à l’étranger sont des hommes, 16% sont des femmes, 46,5% sont célibataires, 67,8%  ont entre 15 et 34 ans, 3,9% ont moins de 15 ans, 26, 3% ont entre 35 ans et 54 ans.

Les émigrés sénégalais sont originaires des régions de Dakar (31,2%), du Nord (18, 4%), de Diourbel (9, 9%), de Louga (7,6%), de Tambacounda (5,6%), de Kolda (7,6%), de Ziguinchor (3,9%), de Fatick (3,3%) et de Kaolack (2,9%). L’émigration issue des villes est de 52%.

La répartition des émigrés sénégalais dans les principales zones d’immigration n’est pas non plus très aisée compte tenue des différences de sources et des écarts  entre celles-ci. 
Le Ministère des Sénégalais de l’Extérieur donne la répartition des chiffres officiels comme suit : 410 000 dont 77 536 immatriculés en Afrique, 190 000 dont 125 436 immatriculés en Europe, 43 200 dont 6 696 immatriculés en Amérique et 5 400 dont 5 151 immatriculés en Asie.

Quelques chiffres seulement sont connus selon le pays de résidence : 53 859 en France dont 58% d’hommes et 42% de femmes (recensement de 1999, INSEE), 31 507  enregistrés en Espagne, au 1er  janvier 2006 (données padron) contre 3 575 en 1996, 57 101 en Italie au 31 décembre 2005 (OIM), etc. ), 723 au Royaume Uni en 2001, 631 au Portugal en 2001, 816 au Pays Bas en 2007, soit 144 637 ressortissants sénégalais dans les principaux pays d’accueil en Europe. Aux Etats Unis, les sénégalais sont estimés entre 40 000 et 60 000 individus (Laboratoire Genre de l’IFAN, Equipe de recherche : Fatou SARR, Papa Demba FALL et Oumoul Khaïry COULIBALY, avril 2008). 

En 2 000, ils étaient 2 660 individus en Allemagne, 891 en Suisse, 733 en Belgique (Laurence MARFAING, 2003). 

En Afrique, l’ESAM-II estimait les sénégalais à 73 985 dont 23 132 dans l’espace UEMOA et 50 833 dans les autres pays africains

Evolution des types de l’émigration sénégalaise : 

· L’émigration de travail demeure la plus forte. 

· Le regroupement familial par la voie légale modifie profondément la composition sociologique des migrations sénégalaises dont la féminisation et le rajeunissement font partie des caractéristiques principales. Elle concerne 14508 personnes. 
· La migration de femmes seules à la recherche de travail ou poursuivant des études et qui s’installent durablement à l’étranger se développe. La recherche de leur autonomie économique constatée au niveau du territoire national conforte cette tendance à rechercher de meilleures conditions de vie hors du pays.

· De plus en plus d’étudiants sénégalais partent également poursuivre leurs études à l’étranger. Leur nombre en France sur dix ans se chiffre à 13 866. En 2006 par exemple, ils étaient 1 672. Au total, de 1995 à 2006, 15 538 étudiants sont partis en France. (Agence Nationale d’Accueil des Etrangers et des Migrations-ANAEM- Rapport d’activité Années 2005-2006). 

Du fait de l’absence de dispositif d’évaluation et de suivi du processus migratoire de ce potentiel de cadres formés à l’étranger, le devenir de ces étudiants qui partent n’est pas connu malgré l’importance de ce phénomène. 

Les politiques de sélection de main-d’œuvre hautement qualifiée des pays d’accueil du Nord dont la France ciblent cette catégorie potentiellement utile à leurs économies. C’est ce qui favorise la fuite des cerveaux dont on parle tant. On note que les travailleurs qualifiés de l’Afrique subsaharienne qui représentent 4% du total de la population active, constituent plus de 40% de ceux qui s’expatrient. Pour le Sénégal, 24,1% de la totalité des émigrés constituent de la main-d’œuvre qualifiée (Marion PANIZZON, World Trade Institute/NCCR, GTDF, avril 2008).

A titre de comparaison, cette fuite des cerveaux est devenue une préoccupation majeure pour des pays comme Fidji, la Jamaïque, Trinité-et Tobago et Maurice qui comptent plus de 40% de leurs ressortissants hautement qualifiés à l’étranger. Plus précisément, huit Haïtiens et Jamaïcains sur 10 détenant un diplôme universitaire vivent hors de leur pays en 2005 selon la Banque Mondiale. L’Angola, le Libéria, la Sierra-Léone et la Tanzanie quant à eux, voient plus de la moitié de leurs médecins s’installer à l’étranger.

Les formes d’organisation des migrants sénégalais à l’extérieur : 

Il existe une forte dynamique associative chez les émigrés sénégalais. Beaucoup de ces associations ambitionnent de contribuer au développement de leurs terroirs et d’être des interfaces avec les ONG, les institutions étatiques ou internationales. Certaines sont devenues membres du Forum des Organisations de Solidarité Issues des Migrations (OSIM) créé en 2002 en France. Depuis plusieurs années, de nombreuses initiatives et actions sont lancées par ces associations et plus particulièrement par celles des ressortissants des villages de la Vallée du Fleuve qui, au-delà de la solidarité entre leurs membres, s’orientent vers le développement de leur milieu d’origine. (Christophe DAUM, Institut PANOS, 1993 ; Djibril DIOP, l’exemple du « projet Eau » de Bokidiawé, 2007).

On note aussi l’existence de nombreuses associations confessionnelles. L’engagement des mourides émigrés dans le développement de la ville de Touba illustre la tendance pour les émigrés d’origine urbaine qui sont dans la dynamique des réseaux confrériques. 

Le mouvement associatif des émigrés centré sur le développement est ainsi en plein essor :

· Création de coopératives d’Habitat  par des Sénégalais de l’Extérieur.

· Création de la Fondation des Emigrés Sénégalais (FES) en mai 2008 par des sénégalais basés à Barcelone et le Groupe « Gère Africa » pour mobiliser les émigrés autour des actions de Codéveloppement.

· Création de l’Association pour le Développement (ASDEV) par des spécialistes de la micro finance pour accompagner les sénégalais de France intéressés par le développement de leur pays (www.asdev.org).

· Ouverture de la Mutuelle d’Epargne et de Crédit des Sénégalais de France (MECSEF) le 19 avril 2008 pour faciliter les transferts d’argent des émigrés vers le Sénégal et encourager les investissements productifs (www. mecsef.com).

· Création de la Fédération Mondiale des Commerçants du Sénégal  (FEMCOS) en 1987 en Italie par des émigrés, avec des bureaux à New York, Abidjan, Bangkok, Sydney et Milan (APA, 19 février 2008). Elle a un projet de création d’une banque pour financer des projets initiés par les Sénégalais de l’Extérieur. 

· Création du Regroupement Général des Sénégalais au Canada.

· Organisation du « Home Coming » par des sénégalais immigrés aux Etats-Unis qui se sont réuni à Dakar du 30 juillet au 02 août 2007 pour étudier les voies et moyens d’impliquer les émigrés sénégalais dans le développement de leur pays d’origine.

· Création du « Los Angeles Senegalese Association » (LASA), une association laïque dynamique.

· L’Association Foutah Santé créée en France et qui mène chaque année des actions à l’hôpital d’Ourossogui (le seul hôpital de la région de Matam) en mobilisant des spécialistes exerçant en France et surtout des chirurgiens, etc.

Les pays d’accueil du Nord placent ces associations au cœur de leur approche dans les relations bilatérales et multilatérales pour renforcer leur fonction dans le développement de leur pays d’origine. 

IV-3 -  Migrations et développement
Des dispositifs publics de soutien aux investissements des migrants sont mis en place (Eric BESSON, septembre 2008) au Nord:

· Création d’un fonds fiduciaire auprès de la BAD et de la Banque mondiale en faveur du codéveloppement pour les aides multilatérales.
· Le programme communautaire « Atouts Nord-Sud. Programme de renforcement des activités des migrants du Sud dans un souci de codéveloppement » (AENEAS, 2005-2008).
· Aides à la réinstallation des migrants dans leur pays d’origine avec un programme comme le Programme Développement Local Migration (PDLM) ou le Contrat de Réinsertion dans le Pays d’Origine (CRPO) conçues par la France.

· Compte Epargne Co-développement et livret d’épargne pour le codéveloppement en France.

· Cofinancement de certains projets collectifs des migrants en faveur du développement des collectivités locales d’origine.

· Programme de l’Organisation Internationale des Migrations (OIM), institution intergouvernementale créée en 1951 qui regroupe 122 Etats pour mieux gérer les migrations internationales. En Afrique, elle pilote le programme « Migrations et Développement -MIDA » (Migration for Development in Africa). 

C’est dans ce cadre que l’Italie coopère pour financer des projets portés par des sénégalais immigrés dans ce pays.

· Le Commodity Aid II qui, dans son volet Réinsertion des Emigrés doté d’un financement de 1 354 000 000 F CFA, est destiné à financer des projets des sénégalais vivant en Italie sous forme de prêts pouvant aller jusqu’à 43 000 000 F CFA pour acquérir des équipements et/ou matériels en provenance d’Italie.

· Les actions de l’Agence Espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID) créée en novembre 1988.

· Le Fonds Catalan de Coopération au développement et le codéveloppement (FFCD) créée en 1986 pour mener des actions de coopération décentralisée et de codéveloppement depuis 1996 (le Sénégal fait partie des bénéficiaires). 

· Le projet de Transferts des Connaissances par des Nationaux Expatriés (Transfer of Knowledge Trough Expatriate Nationals, TOKTEN) du PNUD, etc.

IV-4 -  Les impacts des migrations au Sénégal 

L’émigration sénégalaise, malgré ses avantages réels, ne manquent pas de conséquences négatives qui sont à prendre en compte dans la gestion de la question migratoire. 

IV-4-1 -  Les impacts économiques :

Dans sa publication de juin 2008 sur « la situation économique 2007 et perspectives en 2008 », la Direction de la Prévision et des Etudes Economiques indique que les transferts de fonds effectués par les expatriés sénégalais s’élèvent à 530, 4 milliards de F CFA en 2007 contre 448, 8 milliards de F CFA en 2006, soit une augmentation de 85,6 milliards de F CFA en un an. Pour 2008, les estimations sont situées à 609,9 milliards de F CFA, soit une progression de 79, 6 milliards de F CFA.

A titre de comparaison, les recettes douanières qui ont atteint un record en 2007, se sont élevées à 436 milliards de F CFA selon le Directeur général des Douanes (APS, 08 janvier 2008).

La Banque africaine de développement qui a étudié les transferts de fonds des migrants des Comores, du Mali, du Maroc et du Sénégal a publié en octobre 2007 un rapport provisoire qui renseigne sur les montants et les enjeux de ces transferts. Selon ce rapport, le Sénégal avait en 2005 un PIB de 6 635 000 000 euros, une aide publique au développement de 574 166 667 euros et un montant global de transferts de 1 254 000 000 euros dont une estimation de 46% de transferts informels.

Autrement dit, les transferts représentent 19% du PIB et 218% de l’aide publique au développement dont bénéficie le Sénégal. 

La répartition des volumes d’utilisation de ces transferts est de 61% pour l’aide à la famille, 34% pour l’immobilier et 5% seulement pour l’investissement productif.

Entre 1997 et 2001, le volume des transferts des émigrés est ainsi passé de 7% à 87% de l’aide publique au développement. 

Le budget de la consommation représente entre 75 et 80% de la consommation des ménages qui bénéficient de ces transferts, et l’investissement qui est le plus important est destiné à l’immobilier à hauteur de 8% l’épargne est estimée à 10% (Ch. DIOP, 2003 ; Cerstin SANDER et Issa BARRO, Social Finance programme, Document de Travail N° 40, OIT). Ce qui signifie que l’investissement productif est faible sans doute parce qu’être émigré ne conduit pas mécaniquement à être entrepreneur. Pour le devenir et le réussir, les conditions de l’environnement ne relèvent pas toujours du porteur du projet et surtout quand il ne gère pas lui-même son projet. Néanmoins l’investissement dans le secteur immobilier contribue à la dynamisation des secteurs du bâtiment et du commerce, mais également à la création d’emplois. Le débat global et même pertinent sur cette faiblesse de l’investissement dans le secteur productif a tendance à occulter ces aspects pourtant fondamentaux. 

La poste sénégalaise en enregistré 85 129 000 000 F CFA de transferts effectués par les expatriés sénégalais en 2004 contre 41,5 milliards de F CFA en 1998, 45 milliards en 1999, 51,9 milliards en 2000, 64,5 milliards en 2001, 58,27 milliards en 2002 et 70,9 milliards en 2003. 

L’évolution des transferts liés aux pensions versées aux sénégalais qui ont travaillé en France via la banque BRED, suite à un accord entre celle-ci et la poste sénégalaise, mérite d’être soulignée : de 234 385 566 F CFA pour 1 510 pensions en 1996 à 5 751 715 735 F CFA pour 28 958 pensions en 2003. C’est la traduction d’une forte croissance de personnes retraitées ou titulaires de pension d’invalidité et rentrées au pays.

IV-4-2 -  Les impacts sociaux et culturels: 

Les Sénégalais de l’Extérieur se soucient beaucoup du développement de leur pays.  Leurs réalisations dans les secteurs socio-économiques sont significatives et pallient souvent les carences de l’Etat. Il en est ainsi dans les secteurs de l’éducation, de la santé, de la culture et de plus en plus des sports dans les zones d’émigration.

Cependant, des effets négatifs de l’émigration sénégalaise ne manquent pas. Ils doivent être pris en compte par les pouvoirs publics dans la gestion du phénomène migratoire.

Des effets positifs de l’émigration sont : l’amélioration du niveau de vie des familles par une meilleure alimentation, de meilleures conditions d’accès à la santé et à l’éducation, une amélioration de l’habitat et de l’équipement domestique etc.

D’après l’étude de la Direction de la Prévision et des Etudes Economiques publiée en mai 2008 (Document d’Etude N° 07) et relative à « l’impact des transferts des migrants sur la pauvreté au Sénégal », ces transferts contribuent à faire baisser la pauvreté de 30,74%. Pour la profondeur de la pauvreté, c’est-à-dire la distance qui sépare les ménages pauvres du seuil de pauvreté, ces transferts la font baisser de 5,81%.

Par contre le seul poste alimentaire des ménages sénégalais représente 45,6% de leur budget (Le Rapport national sur « l’Enquête de suivi de la pauvreté au Sénégal 2005-2006 » publié par Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie en Août 2007). Dans le même temps, l’ESAM-II a démontré que la propriété du logement (75,6%) fait partie des priorités pour les sénégalais. 

L’émigration sénégalaise constitue un véritable filet de sécurité sociale, un puissant instrument de lutte contre la pauvreté et un facteur réel de stabilisation sociale.

Tout cela concourt à l’amélioration de l’indice de développement humain et donc au développement en général.

Des effets négatifs résultent de l’émigration :

· La vie loin de son pays, de sa famille et parfois de son environnement social et culturel n’est pas aisée.

· La solitude des hommes et des femmes mariés « séparés » par la nécessité de réajustement face aux impératifs de l’économie domestique qui passe par la solution migratoire est un mal profond dans la vie des personnes concernées. 

· La dislocation de nombreuses familles sénégalaises à l’étranger. 

· L’absence d’un des parents et parfois des deux dans l’éducation des enfants est un aspect déstructurant de la vie familiale et de son avenir. 

· La très grande dépendance des familles de leur(s) membre(s) émigré(s) est un des problèmes non négligeables. 

· Le sort des femmes dans leurs relations avec les belles familles, les grossesses adultérines, les infanticides et les maladies sexuellement transmissibles  dont le VIH sida sont des situations particulièrement difficiles.
L’impact de l’émigration sur le plan culturel est d’ordre qualitatif et revêt d’une grande importance pour le Sénégal.

La culture sénégalaise avec toute sa diversité se diffuse à l’étranger à travers les Sénégalais de l’Extérieur établis dans plusieurs continents.

Dans de nombreux pays, de nouvelles générations issues de l’émigration sénégalaise sont des composantes des familles vivant à l’étranger. Leur double culture qui résulte de leur double socialisation et les liens qu’elles ont avec le pays d’origine de leurs parents sont différents. Elles sont des vecteurs de diffusion du patrimoine culturel sénégalais.

IV-4-3 -  Les impacts politiques :

L’émigration est devenue une question au centre des enjeux de pouvoir. Les migrants constituent une masse électorale dont les partis politiques se disputent les voix à travers le monde. Eux-mêmes se positionnent sur ce champ et expriment leur engagement citoyen ou forment des groupes de pression.

L’élection présidentielle du 25 février 2007 en est une illustration avec ses 137 335  inscrits répartis sur 524 bureaux de vote dans 38 pays et parmi lesquels 84 868 ont voté.
	Pays de résidence
	Bureaux de vote
	Nombre  d'inscrits
	Votants

	Côte d'Ivoire
	76
	12 150
	8 946

	Niger
	1
	317
	256

	Mali
	18
	4 512
	2 847

	Togo
	2
	317
	235

	Burkina Faso
	6
	675
	553

	Gabon
	33
	9 116
	6 580

	Guinée Equatoriale
	2
	622
	461

	Cameroun
	9
	2 331
	1 664

	Congo Brazzaville
	8
	3 560
	2 482

	Congo Démocratique
	1
	126
	107

	Angola
	1
	232
	177

	Gambie
	70
	12 301
	5 635

	Guinée 
	19
	1 638
	1 094

	Guinée Bissau
	14
	1 510
	1 044

	Nigeria
	4
	298
	215

	Ghana
	1
	56
	47

	Benin
	1
	558
	406

	France
	56
	27 478
	15 263

	Italie
	83
	26 730
	17 364

	Allemagne
	6
	433
	287

	Belgique
	2
	564
	425

	Luxembourg
	1
	29
	29

	Pays-Bas
	1
	36
	27

	Angleterre
	3
	378
	227

	Portugal
	2
	493
	288

	Espagne
	35
	9 902
	5 647

	Etats-Unis
	18
	4 457
	3 324

	Canada
	4
	521
	381

	Arabie Saoudite
	4
	941
	766

	Maroc
	5
	705
	488

	Mauritanie
	20
	11 202
	5 384

	Afrique du Sid
	6
	1 166
	769

	Mozambique
	1
	46
	42

	Tunisie
	1
	220
	161

	Libye
	3
	345
	223

	Egypte
	1
	287
	239

	Cap-Vert
	4
	949
	699

	Zambie
	2
	134
	89

	TOTAL
	524
	137 335
	84 868


Source : Ministère de l’Intérieur.

Cela indique par ailleurs l’importance de l’espace migratoire international des sénégalais si l’on sait que l’élection n’a pas concerné tous les pays d’accueil. 

L’examen des inscriptions permet par ailleurs de noter des disparités : 27 478 inscrits en France contre 29 inscrits au Luxembourg. Il y a même quatre pays où le nombre d’inscrits est inférieur à cent. 

Compte tenu des coûts, l’appréciation de la pertinence et de l’opportunité d’organiser un scrutin dans certains pays devrait faire l’objet de larges concertations des acteurs politiques. 

Les liens des émigrés sénégalais se jugent aussi à l’aune de leur implication dans des actions collectives de développement.

Quoiqu’il en soit, au Sénégal comme ailleurs dans le monde,  les récentes évolutions du phénomène des migrations internationales caractérisées par son accélération et une certaine anarchie du fait des crises multiformes dont il est fait mention plus haut exigent la recherche de solutions. La tendance des dernières années qui a viré au « containment » ayant enregistré des échecs retentissants à la limite du respect des droits de l’homme, les pays d’accueil et de « production » sont  de plus en plus à la recherche d’alternatives négociées.

IV-5 -  Les politiques de contrôle et de dissuasion de l’émigration.
Principes généraux : au sein de l’OCDE, les Etats-Unis et l’Union européenne consacrent au contrôle des moyens techniques, humains, financiers, politiques et diplomatiques colossaux et sophistiqués sans précédent en dehors des situations de guerre. Le mur de plus de mille kilomètres construit entre le Mexique et les Etats-Unis.

L’Union européenne cherche à mettre en place des politiques communes de contrôle et de dissuasion de l’immigration, mais aussi de coopération avec les pays tiers et en particulier les pays africains à « forte émigration » ou de transit migratoire.  L’expression « lutte contre l’émigration clandestine » qu’ils utilisent est la manifestation d’une ignorance de ce droit fondamental par des Etats autoritaires ou dictatoriaux. Elle n’est pas digne des pays civilisés et démocratiques.
La politique d’externalisation des contrôles aux frontières libyennes, marocaines, sénégalaises ou mauritaniennes initiée par les pays de l’UE et en particulier l’Espagne, la France et l’Italie dans le cadre de la lutte contre l’immigration clandestine est une autre illustration. 

Le Système intégré de surveillance extérieure (SIVE) mis en place au niveau des côtes andalouses et des îles Canaries, les stations de détections fixes et mobiles dotées de radars, de caméras thermiques et à infrarouge, les capteurs sensoriels pour détecter des battements de cœur à distance, les antennes satellites et bien d’autres outils de contrôle traduisent le degré de la perception de l’immigration clandestine par les autorités des pays d’accueil comme un danger contre lequel il faut mener une guerre sans merci. 

Les tests d’ADN pratiqués ou envisagés dans certains pays d’accueil  sont certainement une des preuves les plus éloquentes des mesures dissuasives mises en place.

Le système européen, à travers l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières externes de l’UE (« FRONTEX »), est déployé dans certains pays et en particulier au Sénégal et en Mauritanie pour la surveillance de leurs côtes maritimes. Il vise les mêmes objectifs et démontre la nature et la profondeur de l’obsession de contenir certains profils de migrants potentiels dans leur pays d’origine.

L’ouverture au Mali du Centre d’Information et de gestion des migrations (CIGEM) le 06 octobre 2008, à la suite dune convention de partenariat entre l’Etat du Mali et l’UE, d’un financement global de 17 millions d’euros, soit 11 152 000 000 F CFA, concrétise cette approche européenne.

Les accords de coopération économique et de réadmission des clandestins arrêtés et frappés de mesures d’interdiction de séjour et d’expulsion dans les pays d’immigration occidentaux constituent un autre volet des politiques des pays concernés. Ils sont posés comme la contrepartie de la politique d’externalisation  voulue et définie par eux.

Les accords bilatéraux de coopération signés par le Sénégal avec la France (23 septembre 2006), l’Espagne (09 novembre 2007) et l’Italie s’inscrivent dans le registre de la dissuasion de l’immigration illégale dans ces pays. 

Dans ce cadre, sous la pression de l’Espagne, les gouvernements espagnol et sénégalais ont organisé 63 vols pour le rapatriement forcé de 4 861 sénégalais entrés clandestinement sur le sol espagnol. Le plan REVA (20 millions d’euros, soit 13 120 000 000 FCFA pour financer le Retour des Emigrés vers l’Agriculture annoncés par le Ministre de l’Intérieur le 12 septembre 2006 dont la moitié est destinée à financer les exportations de services et de biens espagnols et l’autre moitié pour financer des projets agricoles) , le recrutement de main-d’œuvre non qualifiée (2 700 sénégalais admis en Espagne avec 2 000 permis de travail délivrés à de jeunes femmes surtout dans la cueillette des fraises et 700 dans la pêche) et un quota de 4 000 sénégalais prévu pour 2009 « récompensent » la collaboration des autorités sénégalaises. 

Les politiques de coopération décentralisée et de Codéveloppement complètent les instruments conçus et mis en œuvre par les pays d’accueil d’Europe et d’Amérique du Nord.

« La migration circulaire » est, quant à elle, pensée comme une réponse adaptée à la gestion souple et concertée des flux migratoires pour favoriser les bénéfices mutuels de la migration pour les pays de départ et d’accueil. Ces politiques sont fortement marquées par une approche utilitariste. Elles sont très peu productives sur le plan de leur stratégie « développementaliste » visant à créer les conditions économiques et sociales pouvant venir à bout de la volonté de migrer de « personnes indésirables ».

Cette politique d’externalisation des contrôles à partir des pays d’émigration qui criminalise le migrant au départ est une violation flagrante de l’article 13, alinéa 2 de la Déclaration des droits de l’homme de 1948 qui stipule que « Toute personne a le droit de quitter un pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays ».

Les politiques d’incitation au retour et les logiques des migrants sénégalais

Tous les principaux pays d’accueil occidentaux ont des dispositifs destinés aux migrants originaires des pays du Sud mais l’échec de ces politiques mises en œuvre en France par exemple depuis les années 70 montre le décalage entre les logiques institutionnelles et celles des immigrés visés. 

L’exemple des immigrés sénégalais en France qui ont recouru aux dispositifs mis en place pour favoriser leur retour-réinsertion au Sénégal est intéressant. 

Durant la période 1984-2002, seulement 579 sénégalais sont rentrés au pays en bénéficiant de l’aide proposée par l’Etat français dont 553 retours entre 1984 et 1991 et 26 retours entre 1992 et 2002.

Si les pouvoirs publics français affichent leur volonté d’inverser les flux migratoires, les immigrés en général et les sénégalais en particulier confirment leur désir de s’installer durablement en France et d’y vivre en famille. 

De 1975 à 2002, 14 075 sénégalais, essentiellement des femmes et des enfants, sont rentrés légalement en France par la voie du regroupement familial. 

Des femmes font venir aussi leurs conjoints et leurs enfants pour les mêmes motifs que les hommes (Djibril BA, exploitation des statistiques de l’OMISTATS, Annuaires des Migrations de l’OMI).

Le nombre d’étudiants sénégalais partis poursuivre leurs études en France sur dix ans se chiffre à 13 866. En 2006, 1 672 étudiants sénégalais ont immigré en France pour y poursuivre leurs études (Agence Nationale d’Accueil des Etrangers et des Migrations-ANAEM- Rapport d’activité Années 2005-2006). 

Au total, de 1995 à 2006, 15 538 étudiants sont partis en France.
Les statistiques de flux d’ « entrée » par nationalité des années 1995 à 2005 permettent de mesurer l’immigration légale des sénégalais en France sur dix ans concernant les admissions à caractère temporaire et celles à caractère permanent.

Flux d’entrée à caractère temporaire des sénégalais en France de 1995 à 2005

	Année
	ATP
	Saisonniers
	Stagiaires
	Artistes
	Etudiants
	D. d'asile

	2005
	74
	0
	3
	0
	1 821
	94

	2004
	68
	0
	4
	1
	1 947
	160

	2003
	54
	0
	6
	2
	1 990
	310

	2002
	69
	0
	3
	2
	2 231
	491

	2001
	63
	0
	1
	5
	1 562
	442

	2000
	41
	0
	5
	1
	1 538
	0

	1999
	39
	0
	3
	3
	900
	0

	1998
	11
	0
	2
	0
	666
	142

	1997
	24
	0
	2
	0
	483
	0

	1996
	19
	0
	1
	0
	411
	0

	1995
	20
	0
	3
	0
	407
	0

	Total
	482
	0
	33
	14
	13 866
	1 639


Sources : ANAEM, OFPRA,  Ministère de l’Intérieur

Flux d’entrée à caractère permanent des sénégalais en France de 1995 à2005

	Année
	Migrations de travail
	Réfugiés
	Migrations familiales
	Autres

	2005
	167
	14
	1 947
	358

	2004
	156
	19
	1 840
	482

	2003
	124
	26
	1 908
	442

	2002
	143
	20
	1 848
	320

	2001
	213
	20
	1 610
	342

	2000
	201
	1
	1 437
	295

	1999
	104
	1
	1 244
	414

	1998
	72
	8
	752
	1 690

	1997
	67
	0
	574
	582

	1996
	43
	0
	725
	0

	1995
	60
	0
	618
	0

	Total
	1 350
	109
	14 508
	4 085


Sources : ANAEM, OFPRA, Ministère de la Justice, Ministère de l’Intérieur

En conclusion ; on peut dire que les migrations, malgré tous les discours officiels, constituent un facteur déterminant pour le développement. C’est l’évolution du monde qui favorise aujourd’hui les opportunités et les nécessités migratoires. 

Le développement dont la finalité est de promouvoir le bien-être de tous, doit permettre de créer les conditions pour que l’émigration ne soit pas la seule alternative qui reste pour certaines catégories des populations du Sud ou la seule voie pour prendre l’ascenseur social. Il s’agit pour ces pays de se donner les moyens de la lutte contre la pauvreté et d’autres catastrophes dont bien souvent la mal gouvernance et l’exploitation irrationnelle des ressources de la planète sont à l’origine.

De même, les pays du nord doivent comprendre que la globalisation de l’économie mondiale rend encore plus évidente l’interdépendance des uns vis-à-vis des autres. Qui plus est, il apparaît que les relations internationales d’aujourd’hui ne peuvent prospérer que sur la base de partenariats constructifs et mutuellement avantageux.

La mobilité dans les pays riches et l’interpénétration des économies et des marchés du travail ne militent pas en faveur de la limitation des flux migratoires. Du reste, la gestion des flux n’est pas nécessairement basée sur des restrictions. L’organisation des flux migratoires doit permettre aux populations en capacité de créer des richesses d’être actives sur le marché international du travail pour accroitre la production et les revenus mondiaux.
Pour répondre aux défis et aux problèmes posés par les migrations internationales au Sénégal, les pouvoirs publics doivent avoir une vision, une stratégie et un plan d’action hautement conformes à l’intérêt national et indissociables de celui des migrants. 

V -  Programmes d’action

V-1 -  Programme d’action en matière de politique extérieure

V-1-1 -  Choix de politique

Chaque pays doit définir ses priorités en matière de relations internationales.  Si pour les américains, quel que soit le locataire de la Maison Blanche, l’objectif est « de faire de la Sécurité énergétique une priorité de leur commerce et de leur politique étrangère », qu’en est-il du Sénégal ?  Où situer nos priorités ?  Il importe de les délimiter sans équivoque.

En outre, dans le concert des nations il faudrait regarder de près la situation de certains pays avant l’établissement de relations diplomatiques formelles avec des Etats défaillants ou des Etats notoirement corrompus.

Aujourd’hui il existe des organismes suffisamment connus et crédibles qui peuvent guider nos choix.  Il s’agit de Transparency International et la Fondation Mo Ibrahim.  Les critères définis par eux : sociaux, économiques et politiques peuvent facilement aider à savoir et apprécier qui on fréquente.  Notre pays a sali sa réputation en cherchant à s’accoquiner avec Mugabe et autres El Béchir dont la réputation est manifestement négative.

Il faut procéder à l’élaboration d’une feuille de route sur la base de principes juridiques et d’objectifs définis clairement qui doivent être les « guideline » (ligne de conduite) de notre diplomatie aux plans politique, économique et culturel.

C’est ce document qui servira à  déterminer la vision et les positions de notre pays sur les grands problèmes de l’heure.

Il servira à nos diplomates et agents affectés dans les postes de tableau de bord afin d’éviter de faire du pilotage à vue.

Cadre de l’ONU et ses institutions spécialisées

· Quelles réformes pour l’ONU après 60 ans d’existence ?
· élargissement et composition du conseil de Sécurité ;
· réformes des Institutions de Bretton Woods et du système financier international.
Questions d’importance majeure :

· Le changement climatique et l’environnement ;
· le développement durable ;
· le nucléaire civil et militaire ;
· le terrorisme international ;
· la paix et la sécurité ;
· la crise alimentaire ;
· la question de Palestine ;
· le problème des réfugiés ;
· les droits de l’Homme dans le monde ;
· les OMD et les promesses du millénaire ; 
· comment accroître notre capacité à être un acteur majeur dans les opérations de recherche, de gestion et de maintien de la paix ?
· la gestion du problème des bases militaires et de la Coopération militaire avec des pays amis.

Dans nos relations avec nos voisins, pays frontaliers et le Cap Vert :

· Les déplacements et la circulation ainsi que le droit d’établissement entre ces pays et le nôtre comportent des avantages, mais aussi des inconvénients ;
· La vigilance doit être de rigueur dans ces domaines ;
· La protection des ressortissants de ces pays chez nous implique une réciprocité chez eux.  C’est heureux que le Sénégal n’ait jamais procédé à des expulsions ciblées comme cela se passe dans quelques pays africains.
· Il y a lieu de faire renaître de leurs cendres les commissions mixtes qui existent entre le Sénégal et chacun de ces pays.  C’est seulement ainsi que l’on pourra concrètement faire face ensemble, aux maux qui ont pour noms : trafic de drogue, circulation des armes légères, banditisme frontalier, traite des êtres humains, faux monnayage et autres délits.  Tout cela relève du souci entre voisins de rechercher ensemble et de maintenir la paix et la sécurité entre les Etats et leurs citoyens.

V-1-2 -  Les acteurs.
Il s’agit de tous ceux qui auront à prendre des décisions qui engagent le Sénégal dans tous les domaines.

Sous l’impulsion du Chef de l’Etat, c’est le Ministre chargé des Affaires étrangères qui est le chef d’orchestre.

Ce dernier doit avoir une partition comme des notes de musique, pour éviter une cacophonie préjudiciable au respect et à l’image du Sénégal.

En dehors des politiques, les autres acteurs doivent avoir la formation, sinon l’expérience nécessaire pour occuper les fonctions qui leur sont proposées.

Ce ne sont pas les ressources humaines qui font défaut au Sénégal.  Ce sont plutôt les décideurs qui font des choix douteux.

Les élus qui vont siéger dans les réunions où sont abordées les questions de politique internationale devraient pouvoir bénéficier d’un conseiller diplomatique et/ou suivre des séminaires d’imprégnation après leur élection ou leur désignation pour siéger dans assemblées interparlementaires : francophonie, OCI, Union africaine, CEDEAO, UEMOA, etc.

Les candidatures à présenter dans des Organisations internationales doivent répondre à des critères rigoureux et être bien préparées à l’interne avant que les démarches ne soient entreprises auprès des pays concernés.

Ceci permettra de nous éviter les échecs patents connus à l’OMS, et plus récemment à la Commission de l’Union africaine et à l’Organisation mondiale des Douanes, pour ne citer que ces cas parmi d’autres.

En conclusion, la réévaluation de la carte diplomatique en vue de sa rationalisation et la réduction du personnel dans les ambassades et consulats s’imposent.

Il faut savoir faire la politique de ses moyens et l’Etat y gagnera.

V-1-3 -  Les moyens

Ils doivent répondre au ratio utilité-coût. Ouvrir des ambassades pour caser une clientèle politique, ou pour faire plaisir à un Chef d’Etat, prince ou émir, doit être évité.  On ne voit pas quel intérêt cela représente pour le Sénégal d’être représenté à Madagascar, en Jamaïque, en  Guinée équatoriale, à Abu Dhabi, au  Bahreïn et à Oman.  L’accréditation multiple aurait suffi pour ces pays comme nous l’avons toujours fait et comme le font même de grands pays qui ont plus de moyens que nous : Canada, Belgique, Japon, Russie, Corée du Sud.

L’équation du nombre de ressortissants sénégalais installés dans le pays, la coopération dans les domaines politiques, les questions de sécurité, la participation dans le financement de notre développement, si elle n’est pas positive, elle doit nous dissuader à vouloir ouvrir une représentation diplomatique ou consulaire dans un pays.

D’autres formes de représentation moins coûteuses existent.  Par exemple : consulat honoraire, bureau de représentation commerciale.

V-1-4 -  Diplomatie et sécurité

C’est un binôme inséparable de nos jours.

· Le problème de la base militaire de Dakar qui est la base française la plus importante en Afrique, à l’exception de celle de Djibouti, doit être posé.
Ceci en termes d’avantages et d’inconvénients. La France a semble-t-il un nouveau plan de redéploiement de ses bases en Afrique.
Les américains qui ont pensé avoir un point d’appui en Afrique y ont renoncé devant le refus des pays qui ont été sollicités.  Devant la méfiance des africains, c’est finalement Stuttgart  en Allemagne qui restera le Centre de l’ « Africa Command ».

· Le Sénégal participe aux opérations de maintien de la paix décidées par l’ONU depuis son indépendance. Il fournit aussi des contingents à l’Ecomog (CEDEAO).
Ses officiers supérieurs ont laissé une marque appréciable et ses soldats une grande estime partout, que ce soit au Moyen Orient ou en Afrique où ils se  sont distingués.
Maintien et amélioration devront être à l’avenir les maîtres mots en la matière.

· Nos voisins limitrophes Mali, Mauritanie, Gambie, les 2 Guinées et le Cap Vert ont une position géographique à laquelle notre diplomatie doit être sensible et attentive sur tous les plans.  Il suffit de citer la situation de la Casamance pour comprendre les aspects sécuritaires en jeu.

· Dans ce même contexte de sécurité on devra soigneusement examiner les accords de Siège des ONG qui opèrent dans notre pays, ainsi que leurs activités opérationnelles surtout dans les localités frontalières.
Le nombre pléthorique d’ONG agréées et reconnues par le Sénégal ne se justifie pas en considération de leur rapport en matière de coopération décentralisée.

Il y a des cas où l’Etat accorde à des ONG des avantages en matière d’exonérations pour des importations et pour l’achat de carburants, plus importants que leur contribution réelle au développement de nos communautés de base.

V-1-5 -  Diplomatie et coopération économique

L’apport de la coopération au développement dans notre économie est plus qu’indispensable dans tous les secteurs.  Les sources des fonds qui sont alloués au Sénégal viennent des institutions multilatérales, des bailleurs bilatéraux ou des privés.

C’est toujours à la suite de négociations et la signature d’engagements à nos côtés pour réaliser, participer ou nous accompagner dans des projets, programmes ou actions décidées d’accord parties.

Aussi il importe pour nos autorités :

· De respecter la parole donnée ;

· de respecter la signature apposée sur un document officiel ;

· de respecter les procédures arrêtées dans chaque texte pour les modifications et amendements nécessités par des circonstances imprévues ; 

· d’éviter les ruptures abusives d’accords et conventions, dont les conséquences peuvent être désastreuses sur les emplois, la production de biens et services et sur la dette publique :

· Cas de la SENELEC avec la rupture de la convention avec Hydro-Québec-Elyo ;
· Affaire SENTEL/Tigo dont la menace de rupture de l’accord de 1998 avec Millicom international par l’Etat, est encore pendante et a amené la société à saisir le Centre international pour le règlement des différends en matière d’investissement (CIRDI), organe subsidiaire de la Banque mondiale ;

· Cas du Millénium Challenge Account américain au sujet de la Plateforme de Diamniadio, avec en jeu une enveloppe de 600 milliards de FCFA, que les américains nous avaient accordés sous forme de subvention pour réaliser un second domaine industriel à cet endroit.  Cette manne financière risque d’être perdue du fait que les autorités ont changé d’avis et opté pour confier le dossier au Groupe Jebel Free Zone des Emirats Arabes Unis.

· Les signatures apposées suivies ou non de ratification de textes internationaux doivent être respectées.

Une évaluation exhaustive des textes signés, ratifiés par l’Etat et la situation de leur application par le Sénégal s’impose.

V-2 -  Programme d’action en matière d’intégration africaine 
V-2-1 -  Au niveau continental

Tenant compte de l’évolution, de la situation actuelle et de l’impact de la politique d’intégration africaine au plan continental, le Sénégal doit s’efforcer de renforcer son leadership au niveau continental. 
Etant donné le manque de consensus sur le projet de gouvernement continental, le Sénégal doit prendre l’initiative de renforcer l’Union africaine afin qu’elle soit en mesure de réaliser les objectifs fixés dans l’Acte constitutif. Des recommandations ont été faites à cet effet dans le rapport d’audit de l’Union africaine.

En plus du renforcement des capacités des différents organes de l’Union africaine et de l’amélioration de leur gestion en termes de procédures et de ressources (humaines et financières), le rapport d’audit met également un accent particulier sur la nécessité d’injecter des accélérateurs dans le processus d’intégration. Ces accélérateurs devraient viser à atteindre les objectifs qui sous-tendent le régionalisme qui sous-tendent l’Acte Final de Lagos et le Traité d’Abuja.

Ces objectifs ont été rappelés par le Professeur Adedeji dans sa communication au Forum de Nairobi mentionné précédemment. Il s’agit des «  processus interdépendants suivants : 

· l'intégration de l'infrastructure physique, institutionnelle et sociale ;

· l'intégration des structures de production, particulièrement dans les domaines de l’alimentation et de l’agriculture et dans les secteurs industriels ;

·  l’intégration du marché pour réaliser un Marché commun africain ;

·  le règlement des conflits entre pays et la prévention d’actes de déstabilisation politique ; la garantie de la stabilité et de la sécurité au sein des et entre les pays ; 

· la création d'un environnement propice pour des initiatives privées et permettant de faciliter les mouvements transfrontières". 

Le rapport d’audit recommande l’injection des quatre accélérateurs  suivants :

· La libre circulation des personnes à travers les frontières conformément au Traité d’Abuja et l’Acte constitutif de l’Union africaine;

· Le développement des infrastructures transcontinentales et interrégionales 

· La création de sociétés multinationales africaines ;

· La création, aussi tôt que possible, des institutions financières continentales identifiées à l’article 19 de l’Acte constitutif (la Banque centrale africaine, le Fonds monétaire africain et la Banque africaine d’investissement).

Il est clair, malgré des avancées dans certaines régions comme l’Afrique de l’Ouest et la Communauté Economique de l’Afrique de l’Est, que la libre circulation des africains a travers le continent est encore un goulot d’étranglement majeur pour la réalisation d’un développement durable en Afrique. Mais il est de plus en plus évident qu’elle est un moyen efficace pour la libération des énergies de la majorité des africains, comme c’était le cas pendant la période précoloniale. Mais cette libre circulation n’est possible qu’à travers le développement d’infrastructures de transport adéquates. De plus, le développement d’infrastructures communes en matière de production, de transport et de distribution d’énergie contribuerait à améliorer la productivité des entreprises et la compétitivité des économies africaines.

Les expériences des pays développés et émergents démontrent, s’il en était encore besoin, que le financement des infrastructures nécessaires pour accélérer la croissance et réaliser un développement durable ne peut dépendre entièrement de ressources extérieures. Par ailleurs, de nombreuses études ont démontré que l’Afrique dispose de ressources financières nécessaires, notamment celles qui sont en dehors du continent, pour la réalisation d’infrastructures de transport et d’énergie, qui faciliteraient son intégration et accéléreraient son développement collectif. 

Quant aux institutions financières, le projet pour leur  création remonte au début des années 60 lors des débats qui ont précédé la création de l’OUA. Il figure dans tous les documents adoptés par l’ensemble des Etats africains, notamment le Traité d’Abuja et l’Acte constitutif de l’Union africaine. Leur faisabilité a  également fait l’objet de nombreuses études. Il est devenu urgent, compte tenu de l’évolution actuelle de la situation financière mondiale, que l’Afrique cherche à assurer son indépendance financière, afin d’être en mesure, le cas échéant, de déterminer elle même les mesures d’ajustement qui préservent les intérêts  de ses populations. 

Le programme d’action concernant le NEPAD doit également aller dans le sens des recommandations du rapport d’audit de l’Union africaine, à savoir  mettre l’accent essentiellement sur les projets et programmes régionaux et interrégionaux. En d’autres termes le NEPAD devrait être le principal acteur de la mise en œuvre des accélérateurs proposés dans le rapport. 

En ce qui concerne le MAEP, qui est maintenant une structure autonome de l’Union africaine indépendante du NEPAD, le Sénégal, qui est déjà membre du mécanisme, devrait, à  l’instar des 9 pays qui l’ont déjà fait, s’engager dans le processus d’examen pour renforcer le système de gouvernance à tous les niveaux. Il devrait également inciter d’autres pays africains à y adhérer. 

V-2-2 -  Au niveau régional : la CEDEAO
Les enjeux auxquels la CEDEAO doit faire face dans les années à venir sont importants eu égard à la situation économique, sociale et politique difficile que connaît l’Afrique de l’Ouest.

Il s’agit essentiellement de la mobilisation de ressources financières substantielles en vue de financer son développement et de l’intensification des activités opérationnelles de réalisation de programmes et projets relevant aussi bien du secteur public que du secteur privé des Etats 

Pour ce faire, nous pensons qu’elle doit opérer avec plus d’efficacité, dans  un certain nombre de domaines bien ciblés qui auront au préalable fait l’objet d’un consensus de la part des Chefs d’Etat de la région.

Pour notre part, nous avons relevé un certain nombre de grands dossiers pouvant faire l’objet de chantiers à court et moyen terme pour l’organisation. Il s’agit notamment de :

· la rationalisation des activités des organisations inter gouvernementales (OIG) en  Afrique de l’Ouest et subséquemment la coordination de certaines politiques sectorielles des Etats membres ou d’organisations sous régionales par la CEDEAO.

· la finalisation des négociations et la signature d’un bon Accord de partenariat économique avec l’Union Européenne ;

· l’évaluation et l’approfondissement des réformes institutionnelles réalisées ou en cours au sein de l’organisation ;

· la mise en orbite définitive du programme de coopération monétaire.

La rationalisation des activités des organisations en Afrique de l’Ouest.

L’Afrique de l’Ouest est sans conteste l’une des zones géographiques du continent où il existe le plus d’organisations intergouvernementales.

Une tradition, à présent bien ancrée dans les pratiques de nos dirigeants, veut qu’à chaque fois qu’une organisation de coopération inter-états ne fonctionne plus de manière satisfaisante, au lieu de la dissoudre purement et simplement, on la laisse de côté et on en crée une nouvelle. 

La liste est longue aujourd’hui d’organisations dont on ne sait plus à quoi elles servent réellement. On en a dénombré plusieurs dizaines, dont la liste figure en annexe de ce rapport. Il s’agit donc de procéder avec méthode et courage à la rationalisation des nombreuses structures de coopération qui existent dans la région, en vue de donner vitalité et visibilité au projet d’intégration économique et politique de l’Afrique de l’Ouest au moment où celui du continent se propose de prendre naissance avec l’Union Africaine,  qui a consacré la CEDEAO comme Communauté Economique Régionale en  Afrique.

La rationalisation pourrait revêtir la forme suivante :

· Suppression des organisations obsolètes inefficaces ou faisant double emploi et 

· Regroupement des structures jugées pertinentes par affinités programmatiques et/ou sectorielles.

Ainsi l’Afrique de l’Ouest pourrait dans une première étape disposer de deux communautés d’intégration à vocation générale, l’UMEOA et la CEDEAO, autour desquelles graviteraient un certain nombre d’organisations sectorielles dont elles coordonneraient les politiques ; les domaines ciblés dans ce cadre pourraient être les routes et les infrastructures de transports (ports, aéroports, ouvrages d’art, gazoducs, oléoducs etc.), les réseaux de télécommunications,

l’eau, l’agriculture, l’énergie, l’environnement, les mines, la santé, l’éducation et la formation, le tout sous la forme d’un programme économique régional qui engloberait le Programme Economique Régional (PER) actuel de l’UEMOA.

Les économies substantielles de moyens seraient réalisées par ce biais pour les Etats membres, sans compter les économies d’échelle au plan des investissements et du financement du développement ainsi qu’au plan de la lutte contre les calamités et fléaux de toutes sortes.

Dans une seconde phase, le  processus arrivant à maturité, l’UMEOA serait absorbée par la CEDEAO pour donner naissance à une entité unique d’intégration de l’Afrique de l’Ouest.

La signature d’un bon Accord de partenariat économique avec l’Union Européenne.

Les négociations ACP-UE qui vont reprendre dans le courant de l’année 2OO9 risquent de se dérouler dans un contexte plus difficile que celui de l’année 2OO8, du fait des crises  multiformes et multidimensionnelles (énergétique, alimentaire, économique, financière) qui frappent à la fois les pays du Nord et ceux du Sud.

Si l’Europe voudrait que 8O % de ses exportations en Afrique de l’Ouest soient admis en franchise de droits de douane, dans le cadre de la nouvelle zone de libre échange à créer, l’Afrique de l’Ouest souhaite, quant à elle, ramener ce taux à 65% et assortir ce niveau de produits « libéralisables » d’un schéma de libéralisation comprenant 3 listes (A, B, C) de produits dits sensibles à libéraliser de manière graduelle sur une période de 23 ans (2OO9 à 2O32) et d’une dernière liste D de produits qui ne seraient jamais « libéralisés ». 

En tout état de cause, les négociations devront être menées en tenant compte de plusieurs facteurs dont les plus importants sont, à notre avis :

· la situation de Pays moins avancés (PMA) de la plupart des Etats membres de la CEDEAO ;

· la question du  Tarif extérieur commun (TEC) de la CEDEAO dont l’application devrait être effective à partir de Juin 2OO9, alors que les pays de l’UEMOA, mais également d’autres de la CEDEAO, appliquent déjà le TEC de l’UEMOA;

· le problème de la sécurité et de la souveraineté alimentaires des pays déjà éprouvés par une forte paupérisation de leurs populations ;

· le dossier des produits industriels sensibles ;

· la nécessaire intégration des économies de la région par un APE optimal et profitable à l’ensemble des Etats.

Si la crise financière qui sévit en ce moment aux Etats-Unis, en Europe et en Asie, devait perdurer, cela ne facilitera pas la tâche aux négociateurs africains. Elle aura cependant l’avantage de les ramener opportunément à la froide réalité des relations économiques entre pays développés et pays en développement. Sous ce rapport, ces derniers doivent se rendre à l’évidence qu’ils doivent d’abord compter sur leur propre force et sur une union sacrée en vue d’acquérir un certain pouvoir de négociation.

C’est la raison pour laquelle l’intégration économique de nos Etats apparaît plus que jamais actuelle et se pose même avec une brûlante acuité.

En Afrique de l’Ouest où sont concentrés quelques uns parmi les PMA les plus pauvres de la planète, l’heure est plus que jamais à l’accélération et à l’intensification du processus d’intégration par une coordination plus efficiente des actions et des moyens à la fois des Etats et des organisations d’intégration.

C’est le lieu de rappeler l’existence d’un secrétariat conjoint destiné à coordonner et à harmoniser les activités  de l’UEMOA et de la CEDEAO.  Ce secrétariat doit être réactivé sans plus tarder dans la perspective des négociations très difficiles à venir.

On garde encore en mémoire la cacophonie qui s’était installée dans les rangs des Etats de la CEDEAO et qui a conduit à la signature d’un accord intérimaire par la Côte d’Ivoire, en violation flagrante du traité de l’UEMOA.

Pour éviter les erreurs du passé, nous suggérons que la CEDEAO soit confortée dans son rôle de Commission économique régionale (CER), investie de la mission de négocier pour la Zone Afrique de l’Ouest, mais que l’UEMOA soit plus étroitement impliquée dans le processus de négociation avec l’UE.

Evaluation et approfondissement des réformes institutionnelles à la CEDEAO.

De sa création en 1975 à nos jours, la CEDEAO a procédé à plusieurs réformes institutionnelles pour épouser la marche du temps.

Parmi ces réformes, celle ayant trait à la Révision du Traité et celle créant le Parlement et la Commission figurent parmi les plus importantes.

Ces réformes ont-elles apporté plus d’efficacité, plus de souplesse et un meilleur ratio coût/bénéfices à l’organisation ?

Les postes sont-ils bien calibrés ? Leur répartition entre Etats est-elle optimale ? Au sein des Etats est ce que ces postes sont pourvus avec rigueur sur la base de critères qui mettent en avant la compétence et l’expérience ?

La mise en œuvre des actes et autres décisions est elle efficace ? N’est-il pas opportun d’en confier le suivi à une structure indépendante au sein de laquelle siègeraient des membres de la société civile à côté des représentants des Etats et qui travaillerait en étroite collaboration avec  la Commission ?

Sous ce rapport, l’application du Protocole sur la Démocratie et la Bonne gouvernance mérite qu’on s’y arrête un peu. Ce texte a introduit des innovations majeures dans l’espace politique de la CEDEAO en abordant ouvertement des questions sensibles telles que la convergence constitutionnelle, des élections transparentes et régulières, le rôle de l’armée et des forces de sécurité dans une démocratie, la lutte contre la pauvreté et la promotion du dialogue social, l’éducation, la culture et la religion, l’Etat de droit, les droits de la personne et la bonne  gouvernance politique et économique, la femme, l’enfant et la jeunesse.

En vertu de ce protocole, la CEDEAO participe désormais avec succès et crédibilité à la supervision de nombreuses élections, dans les Etas membres ou même dans d’autres régions

Qu’en est-il maintenant du côté des Etats ? Le constat général est celui d’une violation régulière et répétée du Protocole ; or, s’il y a un seul texte qui mériterait d’être respecté par tous, c’est bien ce Protocole qui tente d’organiser la dévolution du pouvoir politique, source de toutes les convoitises et de toutes les instabilités.

Mise en orbite du programme de coopération et d’intégration monétaire.

Le programme de Zone Monétaire Unique de la CEDEAO doit faire l’objet d’une étude attentive. A notre avis, il pourrait passer par 2 phases de durée plus ou moins longue.

La première phase serait la mise en place d’une 2ème zone autour du Naïra (la monnaie nigériane), à côté du franc CFA ; c’est le projet de la 2ème monnaie dénommée ECO dont le lancement est encore prévu pour fin 2009.

La deuxième phase serait la convergence et la fusion de cette 2ème zone avec celle du franc CFA.

Dans cette optique, il faut se fixer des critères de convergence en vue de favoriser la stabilité des taux de change et des économies dans la région. L’AMAO devrait plus servir dans ce cadre de mécanisme de surveillance multilatérale pour faire converger les économies et en particulier, vers les critères de convergence, tels que définis, pour l’heure, par le Pacte de e convergence, de stabilité et de solidarité de l’UEMOA (politiques budgétaires, inflation, endettement, etc.), le tout devant être orienté vers la recherche d’une croissance forte et des politiques sectorielles coordonnées et dynamiques.

Il restera enfin, une fois que tout cela sera réglé et que la croissance de l’ensemble de la zone sera au rendez vous de manière durable, à résoudre la question du lien de notre future monnaie régionale à l’EURO (ou à un panier de monnaies, par exemple), avec toutes ses implications, notamment sur le partenariat avec le Trésor français des pays UEMOA.

V-2-3 -  Au niveau sous régional 
L’UEMOA

V-2-3-1-1 Sur le plan institutionnel.
A -  Au niveau de l’Union.

Compte du rôle prééminent que le Sénégal a toujours joué dans les organisations internationales, notre pays devrait pouvoir être le fer de lance pour initier des réformes hardies, allant dans le sens des propositions qui suivent :

· Donner plus de pouvoirs à la Cour des Comptes de l’Union, pour lui permettre de mieux encadrer les Cours des Comptes nationales et les aider à s’affranchir de l’exécutif, en particulier, et ainsi de pouvoir s’autosaisir de toute affaire, d’avoir un programme de travail public et de faire des rapports indépendants.

· Donner plus de pouvoir à la Commission et en particulier, à son Président, à l’image de l’Union Européenne (statut de Premier Ministre par exemple : le projet avait été tenté), pour lui permettre de mieux remplir son rôle de gendarme de l’Union et de pouvoir prendre les sanctions prévues contre les Etats.

· Accroitre l’indépendance de la Cour de Justice, notamment en matière de budget et de gestion, pour plus d’équilibre entre les « trois pouvoirs ».

· Achever la transition du Comité Interparlementaire vers le Parlement de l’Union pour atténuer sensiblement les effets de «la mise hors jeu “ des parlements nationaux, dans l’adoption, par la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, sous forme d’Actes additionnels, ou par le Conseil des Ministres, sous forme de Règlements, de décisions qui relèvent de la loi dans les Etats : budget, politiques communes ; en introduisant une dose de codécision entre les Organes de décision et le Parlement. On introduira ainsi plus de démocratie dans le fonctionnement de l’Union.

· Proposer et le faire au Sénégal, que les deux ministres qui représentent les Etats au Conseil des Ministres, ne soient plus tous les deux du ministère des Finances, qui, le plus souvent, sont avant tout sensibles aux aspects financiers des dossiers, négligeant les autres dimensions des différents secteurs concernés : on peut s’interroger sur la pertinence de la soumission de tout dossier pour décision définitive à ce Conseil des Ministres, même lorsque les ministres chargés sectoriellement de ces dossiers se sont déjà prononcés.

· Raviver et institutionnaliser les réunions semestrielles des ministres des Affaires Etrangères, pour leur permettre de se concerter sur les affaires communes au plan international et d’adopter, si possible, des positions communes, qui seront ainsi mieux défendues à l’extérieur de l’Union.
En allant plus loin, il serait possible, compte tenu notamment des moyens faibles de nos Etats, de regrouper nos ambassades dans des locaux communs comme le projet avait été mené avec le soutien déclaré du gouvernement Allemand pour nos ambassades à Berlin, de nous représenter mutuellement en cas de besoin et dans une perspective plus lointaine, d’envisager des représentations communes à l’étranger.

B -  Au niveau national.

Comme on le dit, il faut d’abord balayer devant sa porte…Aussi, le Sénégal devrait d’abord s’attacher à mettre en œuvre, au plan national, les recommandations exposées ci-dessus pour le niveau de l’Union.
De plus ; on devrait ranimer le Comité des mandats, créé en 1996, qui, composé de représentants des différents ministères, chargés en permanence de suivre les dossiers de l’Union, présidé par un haut représentant du Président de la République, devait examiner tous les dossiers avant les réunions des instances de l’Union et adopter une position nationale que devaient défendre les représentants de l’Etat, fussent-ils les ministres des finances eux mêmes.

Ce comité devrait aussi être créé dans tous les autres Etats membres.
En tout état de cause, pour l’application correcte des dispositions de l’Union, il serait souhaitable que le pilotage se fasse en permanence à un niveau élevé, donc à la Présidence de la République ou à tout le moins, à une Primature dotée de tous ses attributs, avec la participation de tous les autres niveaux transversaux.

Cela pourrait être suggéré aux autres Etats pour créer une synergie forte et opérationnelle.

V-2-3-1-2 En matière d’harmonisation des législations.

· Les libertés de circulation des personnes, de résidence, de prestations de services et le droit d’établissement, sont certes, dans un état moins déplorable que dans les autres régions du continent ; il n’en reste pas moins qu’il faut les parfaire au plan des textes et beaucoup s’investir pour leur application réelle et correcte sur le terrain. Bien entendu, cela ne pourra se faire qu’avec l’extinction des foyers de crise qui existent, notamment en Côte d’Ivoire et dans une moindre mesure, au Mali et au Niger (rébellion touarègue).

· L’accès des grandes entreprises sénégalaises au marché financier de l’Union, pourrait leur permettre d’avoir des conditions de financement plus variées et plus sélectives (seule la SONATEL est aujourd’hui cotée à la B.R.V.M. et le Port de Dakar est la seule société, à  notre connaissance, à avoir émis des obligations sur le marché) : l’Etat pourrait aider à les y préparer.

· L’harmonisation des fiscalités intérieures doit se poursuivre, en particulier pour la TVA (extension de son champ, son appréhension satisfaisante par l’administration fiscale ; la crise des produits alimentaires a révélé, dans toute son ampleur, le manque de pertinence du taux unique de TVA, dans la mesure où il n’a permis aucune souplesse aux Etats pour amortir le choc de la flambée des prix internationaux. Toutefois, est-il souhaitable et possible de revenir sur cette décision et de la corriger en instituant des taux réduits et/ou intermédiaires ?

· L’harmonisation du cadre juridique et comptable et des statistiques de finances publiques a constitué une grande avancée pour les Etats de l’Union, notamment en ce qui concerne les 5 directives (1- relative aux lois des finances ; 2- portant Règlement Général sur la Comptabilité Publique ; 3- portant Nomenclature Budgétaire ; 4- portant Plan Comptable de l’Etat ; 5- portant Tableau des Opérations Financières de l’Etat), toutefois, il ne s’agit que de directives, donc d’actes ayant moins de force contraignante que les règlements ; ainsi, l’application est loin d’être satisfaisante : par exemple, les lois de règlement, qui devraient être adoptées à A+2 ( c’est-à-dire, la 2ième année après l’année de l’exercice budgétaire concerné), ne le sont pas. A notre connaissance, aucune loi de règlement n’a été présentée depuis 2000 ; il s’agit là, incontestablement, d’un signal fort de mal gouvernance. 

· Travailler de manière plus communautaire pour l’adoption d’un code communautaire des investissements et d’un code minier communautaire, qui, dépassant les postures égoïstes, permettent d’éviter la concurrence désastreuse à laquelle se livrent les Etats, au détriment de leurs propres intérêts. 

V-2-3-1-3 En matière de surveillance des politiques macroéconomiques.

· Au même titre qu’il le fait pour ce qui est des rapports et autres documents du FMI ou de la Banque Mondiale, le Sénégal devrait attacher de l’importance à ceux de la Commission de l’Union et asseoir une coopération plus active avec elle, d’autant que ces rapports allient proximité, objectivité et appropriation : l’apparition des crises dans les secteurs de l’énergie et la filière arachidière a été signalée par la Commission dès 2002, sans que rien de significatif ne fut fait.
· Manifestement, si dans un passé tout récent, le Sénégal a pu être le premier de la classe en matière de respect des critères de convergence de l’Union, il s’est moins soucié depuis, de prendre les mesures et de faire les efforts nécessaires pour le rester : résultat, il se retrouve dernier aujourd’hui pour ne remplir qu’un seul des 4 critères de 1er rang, celui relatif à la dette publique extérieure, mais seulement grâce à la remise des 2/3 de sa dette. Notre pays doit mieux s’approprier les Rapports semestriels de la surveillance multilatérale qu’élabore la Commission, s’attacher à les exploiter et à prendre les mesures correctrices qu’ils fixent.

V-2-3-1-4 Au titre du marché commun.

L’Union a fixé des régimes douaniers applicables aux échanges commerciaux entre les Etats membres : la levée de toutes les barrières non tarifaires dans les échanges, la libre circulation en franchise totale des droits d’entrée, à l’exception des taxes intérieures, pour les produits du cru et de l’artisanat, la suppression totale des droits d’entrée pour les produits agréés à la Taxe Préférentielle Communautaire (TPC), l’application du Tarif Extérieur Commun (TEC) : sur tous ces points, il s’agit pour les services publics :

· de veiller au plan national à l’application correcte de ces mesures : ce qui n’est pas toujours le cas à cause de pratiques détestables des services impliqués (Douane en particulier).

· de veiller à ce que  les abandons de droits bénéficient aux consommateurs et ne soient pas détournés par la chaine commerciale (importateurs, grossistes, détaillants, agents publics, etc.).

· de travailler d’arrache pied avec la Commission et les Etats membres, pour une application correcte de ces mesures.

· d’assister et encadrer les opérateurs économiques, pour saisir la Cour de Justice de l’Union, en cas de besoin, pour faire respecter les textes et créer des précédents et une jurisprudence.

· de veiller à faire respecter, en matière de Politique commerciale de l’Union, les dispositions des articles 84, 85, 87 et 88, qui confèrent à la Commission l’exclusivité des négociations et de la signature d’accords internationaux et apporter un appui fort pour que la Commission représente les Etats dans ce cadre, à l’OMC notamment, à l’instar de l’Union Européenne.

· d’aider à la conclusion des nombreux projets d’accords commerciaux en négociation depuis longtemps, et non pas les bloquer comme c’est le cas : il peut apparaître incompréhensible que l’Union signe des accords privilégiés de commerce avec d’autres continents et pas avec les frères africains.

· de faire comprendre à l’Union Européenne qu’en obligeant des Etats de l’UEMOA à signer des accords intérimaires dans le cadre des APE, non seulement elle contrevient à la règle de base qui veut que ce soient les régions qui signent, mais en plus et en toute connaissance de cause, elle amène ces Etats fragilisés à contrevenir aux règles de l’Union, parce qu’acculés. 

Cette posture responsable serait sans aucun doute plus productive que « les shows » auxquels s’est adonné notre pays dans cette affaire, tout en étant, dans la pratique, le moins concerné.

· d’appliquer et faire appliquer sur le territoire national, les règles de l’Union en matière de concurrence : où en est à ce propos le dossier SOCOCIM/CIMENTS DU SAHEL ?

· d’œuvrer à créer une association de consommateurs crédible à la place de la multitude de groupuscules qui s’agitent dans les médiats, et de l’associer dans ces dossiers, à la défense des intérêts des consommateurs, donc à l’application correcte des mesures en leur faveur.

V-2-3-1-5 Au titre des politiques sectorielles.

· Le drame du Sénégal, dans l’espace UEMOA (ou même au-delà, dans la CEDEAO), est d’être isolé parce qu’adossé à la mer : si la Côte d’Ivoire, autre pays à fort potentiel commercial dans la sous région, est reliée soit par routes entièrement goudronnées, soit par le chemin de fer, aux 14 autres pays de la CEDEAO, il n’en est pas de même pour le Sénégal, qui ne dispose que de  la mer ou des airs, qui ne sont pas concurrentiels. Le Mali constitue le passage obligé, par voie terrestre (chemin de fer et route), pour accéder aux autres marchés ; or, comme tout le monde le sait, ces deux voies de communication sont dans un état déplorable : la mesure forte et urgente est alors d’investir et d’amener l’Union, dans le cadre du Programme Economique Régional, à investir pour mettre fin à cet enclavement très préjudiciable à nos exportations et qui annihile les avantages de l’Union douanière ; ces investissements sont sans aucun doute plus rentables que les travaux d’infrastructures de prestige.

· en matière agricole, profiter des travaux de l’Union sur la Politique Agricole Commune et le Programme Spécial Régional pour la Sécurité Alimentaire engagé avec la FAO, pour éviter les improvisations auxquels on nous a habitués : REVA, GOANA, etc. et partager les expériences, notamment pour la sélection des espèces et des variétés. Il faut aussi promouvoir la prise en compte de l’espace de l’Union, pour procéder à  l’exploitation des spéculations les plus appropriées : en un mot, ne pas essayer de faire tout et n’importe où.

· en  matière d’énergie, aller dans le sens des interconnections proposées par l’Union et au-delà, qui permettrait de pallier les insuffisances de production par l’appoint de régions excédentaires (Côte d’Ivoire par exemple).

· promouvoir la coopération avec les autres pays et la Commission, en matière d’environnement et de santé, secteurs qui ignorent les frontières.

· travailler dans la transparence à l’avènement d’un Code minier et du Code pétrolier de l’Union, ce qui permettra d’éviter les dérives actuelles.

· réhabiliter notre système éducatif, ou à tout le moins aider à renforcer les centres d’excellence reconnus par l’Union et à en promouvoir de nouveaux pour viser à revenir au lustre des temps de Dakar, centre intellectuel par excellence de la sous région.

V-2-3-1-6 En matière de communication.

Le grand défi de l’UEMOA est de ne pas être seulement une union d’Etats, mais aussi et surtout une union de peuples qui sont, en définitive, à la fois les véritables acteurs du processus sans fin de l’intégration et les bénéficiaires en bout de chaine.

Pour cela, une gigantesque politique de communication, de sensibilisation, d’appropriation et d’internalisation de l’ensemble de la problématique de l’intégration est indispensable : le Sénégal, fidèle à son rôle de pionnier, doit y travailler massivement à travers tous ses démembrements concernés, au plan interne ; il doit le faire aussi vers les instances de l’Union,  pour amener la Commission à jouer la grande partition de crédibilisation du projet, la Cour de Justice à montrer son indépendance et son efficacité aux justiciables notamment, le Parlement,  à  représenter réellement la « vox populi ». En résumé notre pays devrait, en commençant par lui-même, amener chacun à faire de l’Union un projet phare.

Les organisations spécialisées
V-2-3-1-7 OMVS

Si les actions à mener relèvent sans doute des organes de l’O.M.V.S. (la Conférence des Chefs d’Etat, le Conseil des Ministres et le Haut Commissariat), il n’en reste pas moins que le Sénégal, fidèle à sa tradition d’élément moteur dans les organisations dont il est membre, devrait, dans le cadre de sa propre diplomatie, mais aussi de concert avec les autres Etats membres ou dans des missions spécifiques avec les responsables de l’organisation, s’investir pour faire avancer et aboutir les différents projets :

A -  VOLET  AGRICOLE.

Les deux barrages (Manantali et Diama) présentent un potentiel de 375 000 hectares de terres irrigables qu’il importe de mettre en valeur pour faire face aux besoins du pays et dans le contexte de la dynamique en faveur de l’agriculture, créée par la crise alimentaire en cours ; toutefois. Mais, cela doit s’inscrire dans une politique pensée, coordonnée et planifiée et non dans des improvisations ou des coups politiques sans lendemains.

B -  VOLET INTEGRE DE TRANSPORT MULTIMODAL.

· Le volet Navigation n’est sans doute pas le moins important : outre le désenclavement des localités et zones non couvertes en général par les routes, il permettrait, d’importantes activités touristiques, comme le fait modestement le Mali sur une portion du fleuve ;

· Les routes Diama-Rosso, Mahina-Manantali et Diama-Route nationale, participent également de ce désenclavement et revêtent un caractère économique réel ; le financement de la réalisation des 2 premières et de l’entretien de la 3ème  doit être activement recherché ; les études étant terminées, il faut accélérer la recherche de financement de ces infrastructures

· Les aménagements hydroélectriques : au moment où le Sénégal se trouve confronté à la plus sévère et la plus longue crise énergétique de son histoire, il s’agit là d’un volet dont la réalisation revêt la plus haute importance, d’autant qu’à l’exploitation, c’est une énergie qui est l’une des moins chères une fois l’investissement réalisé et des moins polluantes en terme d’écologie ; de plus, d’importantes économies de devises seront opérées sur la facture très lourde de l’importation de combustibles ; alors, au lieu de divaguer vers l’énergie nucléaire ou de vouloir revenir  au charbon, source très polluante et largement dépassée aujourd’hui surtout pour un pays qui ne dispose même pas de la matière première, il faudrait aller le plus vite possible de l’avant :pour exploiter le potentiel dont la nature nous a pourvu: la centrale de Félou (60 MW) dont le financement est bouclé, la centrale de Gouina (120 MW), pour laquelle les promesses couvrent le financement, et dont la mise en service est programmée respectivement en 2011 et 2012, doivent à ce stade, faire l’objet d’une attention particulière ; il faut, en même temps hâter les études des barrages de Gourbassi, Koukoutamba, Bouréya et Balassa, dont les études sont menées dans le cadre du PGIRE. L’ensemble de ces centrales représente un potentiel total de 1 680 MW à partager entre les Etats membres, ce qui est loin d’être négligeable.
V-2-3-1-8 OMVG
A -  Le volet transport :

Le pont sur le fleuve Gambie : il s’agit là, incontestablement d’un des défis les plus importants auquel se trouve confronté notre pays : il est d’abord d’ordre éminemment politique dans la mesure où sa réalisation mettrait fin, dans une très grande mesure, à l’enclavement dans le se trouve toute la partie sud du pays ; il est aussi d’ordre économique et social avec les surcouts et les pertes de temps qu’occasionne la situation actuelle : une demi journée, en moyenne, pour aller en voiture de Dakar à Ziguinchor, pour une distance de quelque 450 km, qui pourrait être couverte en 4 heures dans des conditions normales ; il a enfin un impact sur l’intégration régionale, dans la mesure où il ouvrirait la Gambie, la Guinée Bissau, la Guinée et d’autres pays encore, aux exportations des industrie sénégalaises, dans une dynamique plus compétitive.

Il va de soi, comme nous l’avons indiqué avec force, que tout cela doit se faire en même temps qu’une action vigoureuse, forte et déterminée de réalisation d’infrastructures de contournement de la Gambie : d’ailleurs, cela constituera aussi, une pression non négligeable  pour amener nos partenaires à s’investir dans la construction du pont dans des conditions plus sereines.

B -  Le volet hydroélectrique :

Les barrages de Sambagalou (128MW) et de Kaléta (240 MW) viendraient contribuer, avec ceux de l’O.M.V.S. à la résorption du déficit énergétique. Les dossiers d’appel d’offres étant prêts, il y a donc lieu de hâter la mobilisation des partenaires pour boucler le financement de 950 millions d’euros dont 60% seraient d’ores et déjà promis. 

V-2-3-1-9 CILSS 

Le programme d’action concernant le C.I.L.S.S. ne sera pas long et détaillé, étant entendu que la première mesure à prendre est une mesure de rationalisation : les missions du C.I.L.S.S. ne présentent pas de spécificité particulière qui puisse justifier aujourd’hui, sa perpétuation. La CEDEAO est montée aujourd’hui en puissance et se consacre de plus en plus à sa vocation originelle, comme nous l’avons déjà indiqué, alors elle pourrait reprendre à son compte les missions dévolues au C.I.L.S.S., surtout dans le cadre de l’ECOWAP ( la politique agricole de la CEDEAO) actuellement en œuvre ; la Mauritanie et le Tchad, qui ne sont pas membres de la CEDEAO lui  seraient alors associés sur ce volet, comme la Guinée l’est, avec l’UEMOA, en matière d’artisanat : les pays membres du Conseil de l’Entente, ont procédé de la même façon en faisant absorber leur Communauté Economique du Bétail et de la Viande (C.E.B.V.) par le département du Développement Rural de l’UEMOA
Après cela, il faudra assurer une plus grande coordination des politiques, programmes et projets agricoles dans la région, pour promouvoir la complémentarité, en mettant l’accent sur les productions vivrières et la recherche de l’autosuffisance alimentaire au plan régional.
V-3 -  Programme d’action en matière de migration 

V-3-1 -  Programme d’action du gouvernement.
Dans le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP II) 2006-2010 publié en octobre 2006, seul outil de planification des politiques publiques aujourd’hui, et relativement à la question des migrations, l’accent est mis sur la gestion et la promotion des Sénégalais de l’Extérieur et sur les contraintes à lever pour favoriser l’implication de ces derniers dans le développement socio économique du Sénégal. D’autres sources officielles du ministère des Sénégalais de l’Extérieur expriment un plan d’action du gouvernement.

Il s’agît de :

· Mettre en place un système performant de gestion et de suivi de la population sénégalaise vivant à l’étranger.

· Asseoir une politique d’implication des Sénégalais de l’Extérieur dans les efforts de développement.

· Immatriculer les Sénégalais de l’Extérieur pour une meilleure quantification du nombre d’émigrés sénégalais.

· Mettre à jour l’Etat Civil Consulaire.

· Collecter les données à partir de différentes sources.

· Maîtriser les flux de départ.

· Prendre en charge les cas individuels de détresse en mettant à contribution le Comité National chargé de la Gestion de la Situation des Réfugiés, Rapatriés et des Personnes déplacées.

· Aider à la prise en charge médicale des familles des Sénégalais de l’Extérieur.

· Assister juridiquement les Sénégalais de l’Extérieur.

· Promouvoir les projets de réinsertion et d’investissement des Sénégalais de l’Extérieur.

· Faciliter aux Sénégalais de l’Extérieur l’accès au logement au Sénégal.

· Développer l’émigration d’accumulation.

· Maintenir une attache citoyenne avec le pays.

· Doter le Ministère des Sénégalais de l’Extérieur de moyens logistiques suffisants.

· Renforcer les capacités du personnel du Ministère des Sénégalais de l’Extérieur.

· Réorganiser les structures d’appui institutionnel (redynamiser le CSSE, rendre opérationnel l’Observatoire des Sénégalais de l’Extérieur, créer de nouveaux services dans le domaine juridique et de la communication,  etc.).

V-3-2 -  Programme d’action de la Commission.
Le plan d’action que propose la commission ne vise pas à remettre en cause celui du gouvernement mais à l’améliorer dans certains domaines. Il s’agit surtout d’éviter l’entrée par le détail d’actions isolées mais d’avoir d’abord une vision d’ensemble cohérente. Celle-ci doit articuler la politique de migration du pays à ses objectifs de développement globaux et d’épanouissement de ses ressortissants. Il s’agit d’avoir une approche globale des migrations internationales incluant l’immigration au Sénégal.
Sur le plan institutionnel.
· Intégrer la question des migrations dans la gestion des relations extérieures en supprimant le ministère des Sénégalais de l’Extérieur.

· Dépolitiser et démocratiser toutes les représentations diplomatiques, le Conseil Supérieur des Sénégalais de l’Extérieur et toutes les institutions d’appui aux émigrés tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du Sénégal.

· Réserver un quota d’élus représentant les Sénégalais de l’Extérieur dans certaines institutions nationales et en particulier à l’Assemblée Nationale.

· Mettre en place un service public d’information et de suivi sur les possibilités de migration légale dans les domaines de l’immigration et de l’émigration. Ce service doit jouer un rôle de sensibilisation des Sénégalais de l’Extérieur sur la nécessité d’avoir des pratiques et des comportements respectueux des valeurs et des normes des sociétés d’accueil pour faciliter leur intégration.

Sur le plan administratif, législatif et règlementaire.
· Redéfinir et harmoniser le cadre législatif et réglementaire des migrations.

· Faciliter l’obtention de tous les documents d’état civil et notamment assouplir les procédures de délivrance et de prorogation des passeports pour les Sénégalais de l’Extérieur.

· Restituer aux représentations diplomatiques leurs prérogatives en la matière.

Sur le plan de l’organisation des migrants et du développement.
· Créer au Sénégal une Caisse de Sécurité sociale des Sénégalais de l’Extérieur. 

· Encourager les Sénégalais de l’Extérieur à créer des établissements financiers (banques, mutuelles d’épargne et de crédit, assurances, etc.) pour favoriser la bancarisation, l’épargne et l’investissement des émigrés au Sénégal.

· Maximiser les profits de la migration en favorisant une politique adéquate de gestion des coûts des transferts d’argent.

· Intégrer une approche genre dans la politique de gestion, de promotion et de protection des Sénégalais de l’Extérieur pour prendre en compte les problèmes spécifiques liés à la féminisation de l’émigration sénégalaise.

· Avoir une politique destinée aux personnes âgées qui vivent à l’étranger.

· Développer la promotion de la culture sénégalaise à travers les Sénégalais de l’Extérieur qui sont des ponts et des passerelles avec les autres cultures et sociétés.

· Renforcer les liens au sein de la diaspora et entre celle-ci et le pays d’origine.

· Créer les conditions de renforcement des liens entre les générations issues des primo migrants sénégalais et le Sénégal pour cultiver leur sentiment d’appartenance à la diaspora sénégalaise entendue dans le sens d’une « communauté d’hommes reliés par une même culture et une même origine, dispersés dans le monde et gardant conscience des valeurs spécifiques qu’ils partagent ».

· Promouvoir parmi les émigrés des mécanismes de solidarité et d’entraide tels des fonds. 

· Impliquer les migrants et le mouvement associatif des Sénégalais de l’Extérieur dans les politiques de codéveloppement et de coopération décentralisée.

Sur le plan des relations bilatérales et multilatérales.
· Négocier des accords bilatéraux et multilatéraux sur l’immigration de la main-d’œuvre sénégalaise dans les pays d’accueil qui sont dans le besoin d’importer des travailleurs étrangers de manière temporaire ou permanente, y compris sur l’épineuse question des accords de réadmission.
· Négocier des accords bilatéraux et multilatéraux qui facilitent la liberté de circulation et d’établissement des ressortissants sénégalais à l’étranger.
· Négocier des conventions sur la sécurité sociale des Sénégalais de l’Extérieur et la prise en charge des frais de santé des familles restées au pays en s’inspirant par exemple de l’accord entre la France et le Mali. 
· Œuvrer pour la promotion d’une approche sous-régionale, régionale et continentale des migrations internationales pour une bonne gestion des migrations en Afrique et pour mieux peser sur les négociations dans ce domaine entre les institutions africaines et les institutions des pays du Nord, en particulier l’Union européenne. 
· Lutter en coopération avec les Etats tiers contre toutes les formes de criminalité et de trafic humain liées aux migrations internationales.
· Veiller à la signature et à l’application de toutes les conventions internationales qui protègent les droits fondamentaux des migrants et de leur famille.
· Appliquer en toute matière et en tant que de besoin une politique de réciprocité.
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